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DE LA QUESTION
DES COMAUXES, 14 DÉCEMBRE 1880,
à réclamer l'induigence de la Chawmbre,que je la demande principalement afin de lui répéter des déclarations faites par des honmes beaucoup plus expérimentés que moi et occupant en cette Chambre et dans le pays, les positions les plus éminentes. N'était ce qui s'est passé hicr, j'aurais eu raison d'exprimer J'opinion que les résolutions, si importantes et si sérieuses qu'elles soient, auraient reçu le consentement unanime de ce Parlement :
M, BLAKE. Vraiment.
Sir CHARLES TUPPER. de dis que j'aurais eu raison d'en arriver à cette conclusion,—n'eussent été les indications très significatives qui nous ont été données par la gauche—parce que ‘ces, résolutions demandent tout simplement aux honorables députés des deux côtés :
de la Champr», d'affirmer une proposition qu'ils se sont engagés à soutenir à mainles reprises, comme hommes publics. Je n'ai pas besoin de rappeler à la Chambre que lorsque mon très honorable ami, le chef du gouvernement.occupait,
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en 1871, la même position qu’il a maintenant, le programme de la construction d'une grande ligue de chemin de fer qui devait relier les deux océans qui forment les limites est et ouest de la confédération canadienne, reçut l'approbation de cette Chambre. Non-seulement ce programme reçut l'appui de la grande majorité du parlement du pays, mais en termes formels les moyens à l’aide desquels cette en:
treprise devait être executée furent incorporés dans une résolution et soumis à la considération du Parlement. Ilfut proposé par le regretté sir Ceorge Cartier :
# Que le chemin de fer auquet il est fait allusion dans l’adrosse à Sa Majesté relativement à la convention conclue avec la Colombie anglaise,et sanctionnée par cetie Chambre, samedi, le 1er avril dernier, soit construit et exploité par une compagnie particulière et non pur le gouvernement fédéral, et que lasubvention du gou vernement qui devra être accordée pour assurer je succès de l’entreprise, devrait se composer de telles concéssions libérales de terres, et de telle subvention en argent et autres aides, qui ne pèseront pas trop sur l'industrie et les ressources du Canada, - et que le Parlement du Canada pourra déterminer à l'avenir.
M. BLAKE.—-C'est la résolution soumise en premier lieu.
Sir CHARLES TUPPER. C'est la résolution primitive, etelle a été amendée afin de déclarer plus fortement que l’ouvrage n’entrainerait pas une augmentation de l'échelle de taxation. J'étais sous limpression que la résolution que j'avais sous la main était la molion primitive telle qu’elle a été adoptée.
L’honorable monsieur conviendra avec moi qu'elle définit le mode d’après lequel le chemin devait être construit. Maintenant, quoique des honorables membres de cette Chambre, quoique ïes deux grands partis représentés en cette Chambre puissent différer d'opinion quant à la construction du chemin de fer et quant aux moyens
nent ee
propres à assurer son achèvement,.
la Chambre a 616 unanime sur ce point, parce que les honorables.
messieurs qui représentaient alors l'opposition dans cette Chambre, ont appuyé une résolution présentée en amendement à la nôtre par M. Dorion, juge en chef aujourd'hui, déclarant que le chemin ne serait pas construit autrement ; les mots ‘et pas autrement ?
étaient ajoutés à la résolution dans le but de mettre le gouvernement dans l'impossibilité d'assurer la construction du chemin autrement qu'au moyen d'une compagnie.
particulière aidée d’une concession de terres et d'une subvention en argent. Et tandis que la résolution.proposée par sir George Cartier, déclarant que le ‘chemin serait construit de cette manière, recevait l'appui de tous les députés de la droite, l’affirmätion encore plus forte proposée par M. Dorion, que l'ouvrage ne serait pas exécuté autrement, reçut, je crois, l'appui de tous les députés de la gauche.
Donc, je crois pouvoir dire que ce.
programme du parlement a été formellement approuvé dans les résolutions qui figurent dans les.
journaux de 1871. Plus tard, en.
1872, il devint nécessaire de déclarer en termes précis quelle aide le gouvernement se proposait d'offrir, en vertu de cette résolution,.
pour la construction du chemin de.
fer. Les journaux de 1872 montrent que le parlement, par un vote donné en pleine connaissance de cause, et à une très grande majorité, plaça à la disposition du gouvernement $30,000,000 en argent,et 50,000,000 d’acres de terre pour la.
construction de la ligne mère ; une.
concession. additionnelle de 20,000:
acres de terre par mille pour l’embranchement de Pembina, long de 85 milles et de 25,000 acres de terre par mille pour l'embranche-ment de Nepigon. Je puis rappe-.
Jer à la Chambre que l’on #atten-{nenis et influents dans le pays, dait,—ainsi que cela pourra peut-|dans la finance et le commerce,—se
être encore être le cas—à ce que la ligne duchemin de fer du Pacifique du Canada, de Nipissingue vers l’ouest, passerait au nord du lac Nepigon, et le: Parlement voulut pourvoir, par un vote de vingtcinq mille acres de terre par mille, pour 120 milles, à la construction d’un embranchement devant relier le lac Supérieur à la ligne mère.
Or,ces conditions donnèrent lieu
rendit en Angleterre, qui était, à celte époque du moins, le grand marché monétaire de lunivers,et ils épuisèrent tous les moyens en leur pouvoir pour obtenir l'appui des capitalistes afin de pouvoir mener leur entreprise à bonne fin.
Si ma mémoire ne me fait pas défaut, l'honorable chef de la dernière administration, en plus d’une occasion exprima l'espoir que cette en-
à beaucoup de discussions dans laltreprise réussirait. Il exprimait Chambre, et au dehors. Et le gou-|toujours son intime convicbion que
vernement fut appuyé par la majorité, qui mit à sa disposition le montant d'argent ct l'étendue de terres qui devaient assurer la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Mais le terme de ce Parlement étant expiré; il y cut dissolution de la chambre et appel au peuple; après que cette question eutété débattue dans le public, les élections donnèrent au gouvernement une majorité très suffisante qui fut élue pour appuyer et sanctionner le programme que la Chambre avait adopté relativement à l'argent et aux terres publiques que le gouvernement était autorisé à utilisér pour assurer l'exécution de ces travaux. Et puis, fort de la sanction de la Chambre, fort de la sanction du peuple de ce pays, qui avait approuvé ce que la Chambre avait fait, le gouvernement passa un contrat avec un certain nombre de capitalistes, lesquels choisirent «subséquemment sir Hugh Allan comme président de la compagnie organisée poux construire le chemin de fer du Pacifique canadien aux conditions que je viens de mentionner à la Chambre, et ce monsieur,de concert avec quelquesuns de ses associés—et il est inutile pour moi de rappeler à la Chambre que la compagnie comptait un certain nombre d'hommes des plus
les moyens étaientinsuffisants pour assurer le succès de l'affaire, mais je crois qu’en plus d’une occasion, ilexprima le patriotique espoir, que ces messieurs réussiraient à obtenir des capitaux pour l'exécution de cette grande entreprise. Alors, monsieur le président, il s'ensuivit des conséquences très facheuses ; le gouvernement fédéral du temps essuya une défaite électorale jet les moyens placés à sa disposition pour l'exécution de la grande °ntreprise qui lui avait été confiée s'étant trouvés tout à fait insuffisants, le gouvernementsuccomba,aussi,sous la pression exercée par les honorarables membres de la gauche.
C’est un sujet qui n'est pas très agréable et sur lequel jene m'appesantiräi pas plus longtemps qu’il n’est nécessaire, pour en arriver à l'administration qui nous succéda sous la vaillante direction de l’ho
horable céputé de Lambton. Maintenant, j'ai diten plus d’une occasion que, dans mon opinion, vu que la seule autorisation donnée par le parlement pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien exigeait qu'il fût construit par une compagnie particulière aidée par une concession de terres et une subvention en argent, et va que la résolution contenant cette äéclara-
expérimentés, des hommes émi-ltion,ainsi que l'honorable chef de
l'opposition me l'a rappelé, contenait aussi la déclaration que cette aide n’augmeuterail pas le tarif, et vu que le mimstre des finances du gouvernementavaitde suite annoncé au parlement le fait qu'il allait y avoir un déficit considerable entre les dépenses et lé revenn, il devint visible que les travaux ne pourraient Ôtre poussés, excepté en coutravention à Ces deux propositions. J'ai déja dit et je le répète que, dans mon opinion, l'honorable chef du gouvernement d'alors aurait été justifiable de déclarer qu'il était obligé de retarder la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. L'honorable chef actuel de l'opposition a différé d'opinion avec moisur ce point, et comme paifois nous sommes obligés de différer d'opinion sur des questions soumises à la considération de la Chambre, je suis libre de reconnaître que, bien que mes opinions ne soient pas aussi tranchées que les siennes, quant au devoir qui incombait à l'honorable député de Lambton, comme chef du gouvernoment de 137%, les opinions que ce dernier a formulées, le programme qu'il a adopté, et les déclarations qu'il a faites, tant dans cette enceinte qu'au dehors, quaht à son attitude relativement à la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, étaient éminemment patriotiques, au grand honrieur de l’honorable monsieur. (Car, monsieur le président, il s'est engagé le plus formellement possible à pousser cette voie ferrée, malgré les difficuités qui étaient survenues, malgré les difficultés insurmontables
ui se sont présentées ; l’honorafe monsieur s'est présenté à ses commettants—je.ne dirai pas qu'il s’est présenté seulement à ses commettants—il en à appelé à tout le Canada, il en a appelé à la popula-
tion du pays le plus formellement possible à un premier ministie de formuler son programrine,et cela il l'a fait par un mantifeste sous sa propre signature. La Chambre me permettra peut-être d'attirer son attention sur quelques déclarations très importantes contenues dans ce manifeste ; l'honorable monsieur, s'exprime ainsi: Nousdevous faire te face à la difficulté imposée au Ca- ‘nada par les engagements témé- ‘raires de l’ancienne administra ‘tion, relativement au chemin de “ fer du Pacifique, en vertu des- ‘ quels elle à engagé Iles terres et “les ressources de Ce pays, pour le commencement de cette entrepri- “se gigantesque, en juillet1873, et ‘ pour son achèvement en 1881.” L’honorable monsieur n'avait appliqué le mot ‘ téméraire ” qu'à la période restreinte que nous nous étions fixée pour l'achèvement de l’entreprise et non à l’entreprise elle-même. L'honorable monsieur disait encore : “ Le contrat a déjà ‘été violé, plus d’un milion de dol- ‘jars a déja été dépensé en explora- “tions, et aucun tracé particulier “n'a élé fixé. Il est littéralement impossible, ainsique 22" l'avons ‘toujours dit,de remplir les condi- “tions du marché. Il nous faut “faire des arrangements avec la ‘ Colombie anglaise pour obtenir “les modifications des conditions “qui puissent nous donner du ‘temps pour terminer les explora- ‘tions etpour pousser plus tard les “‘travæux avec autant de rapidité “ que les ressources du pays fe per- ‘ mettront etsans augmenter beau.
‘ coup le fardeau des taxes.
M. MACKENZIE. Très bien ! très bien! . |
Sir CHARLES TUÜPPER. Très bien! L'honorable monsieur continuait en disant que ‘‘ le'gouver- “nement était obhgé en même “ temps d'établir quelque moyen de ‘communication à travers le conti-
nan
“nent, et que son programme sc- &rait de relier les énormes nappes “d'eau offrant de magnifique
“communications an moyen de l:
navigation, par des lignes de che- “mins de fer jusqu'aux Montagnes “ Rocheuses, évitant ainsi pour le “présent la construction de 1300 “ milles de chemin de fer, qui de- ‘vraient coûter de soixante à qua- ‘tre vingt millions de piastres, ‘et utilisant les ressources du pays ‘ pour la construction de ces chai- “nous, et qu'il tâcherait de faire ‘de ces grands travaux un auxili- ‘aire au développement de l'émi- ‘gralion sur une grande échelle, ‘et à la colonisation et au dévelop- “ pement de ces territoires riches ‘et fertiles, sur lesquels nous “* fondons nos plus chères espéran- “ces pour l'avenir du pays.” Maintenant je suis certain que la Chambre voudra bien m’excuser si je lui expose,dans les termes énergiques et éloquents du chef de ce gouvernement, l'opinion qu'il avait sur les devoirs qui incombaient à son administration et sur les espérances que cette ligne de conduite lui faisait entrevoir. Subséquemment, l'honorable monsieur, dans un discours à Sarnia, formulait en core plus fortement le programme dont il avait tracé les grandes lignes dans son manifeste. Il disait:
“ Vous n’ignorez pas que lors des débats
sur le projet de loi, je me suis opposé aux dispositions qui avaient trait à la construction du chemin de fer dans un délai de dix ans. Près de irois ans s'étaient écoulés alors et nous étions obligés par le contrat de le terminer dans l’espace de septans et trois mois. Il était essentiel pour la colonisation, afin de développer les regions où nous avons de grandes richesses encore inexploitées. "
Je crois qu’il faisait allusion aux riches régions minières de la Co lombie anglaise. |
‘“ Sans ces communications ilest impossible de développer beaucoup les ri-
chesses du pays. Il sera du devoir de l’administration, en premier lieu, d'établir
dos communications entre lo lac Supériour ot les Montagnes Rochouses et on même Lemps ? — etai ,ost très significalit— « de là à l'Océên Pacifique etan versant Occidontal. Si nous déirons rendre cos régions accessibles, c'ost-à dire la Coloinbic anglaise et les Lorriloirix, du Nord- Ouest, fl nous laut élablir ces\,communications. ?* x
Je ne crois pas qu'il, soit nécei.
saire d’argumenter bien longtemps pour démontrer que l’honorable monsieur se proposait de construire un chemin à la Colombie anglaise et un antre dans la prairie de ce coté-là et qu’il n’y aurait aucune difficulté dans la construction des tronçons intermédiaires. 1l disait :
# ]l scra nécessaire de compléter notre grande route nationale à travers le continent, el je crois qu'il gcra du devoir du gouvernement, comme ce sera son désir, de mettre à exécution tout projet qui pourrait avoir pour effet d'amener ce résultat. ” ,
Maintenant, il y a d'autres moyens de connaître le programme d’une administration que celui qui se trouve dans les déclarations des principaux membres de cette administration, et l'un de ces moyens estla lecture des journaux, organes du gouvernement.
Si mon honorable ami, le chef de l'opposition,ne veut pas me permettre d'interpréter ainsi les paroles du chef du gouvernement d’alors, peut être ne s’opposera-t-il pas à ce que j'expose ici l'interprétation donnée à ses paroles par l'organe de ce gouvernement, Je lis dans un journal, le Globe de Toronto, qu'il a été affirmé :
« Que le cabinet de M. Mackenzie a abandonné le chemin de fer du Pacifique canadien, Rien n'est plus contraire à la vérité. Le discours de M. Mackenzie, à Sarnia, a donné distinctement à entendre quelle est la ligne de conduite qu’il a l'intention de suivre, et des déclarations subséquentes ont expliqué et développé toutes les idées qui avaient alors été suggérées, Il n’y a pas de doute sur la question de savoir si le chemin de fer du Pacifique doit être construit ou non. Cette question a éfé
irrévocabloment régléo dans l'aflrmative otil n'y a pas un soul hommo d'Etat au Canada qui voudrait s cugfgur À soutenir le négative sur ce point,’ Tout le monde s’ontond à cot égard. Consultez Loute lu ropulation du Canada et il sera prouvé que deux üuostions sont réglées : l'une osl que Jé ain de fer doil être construit dous un délai aussi court quo possible, ot J'autre est que tout co qui peut êlro fait raisonnablement pour hâtor l'achèvoment des travaux, doit tre fait el accordé. Ces deux points sont énergiquement admis par los nouvoaux ministres et sont tout à fait on dehors des régions do la controverse, ?
Maintenant, j'ai demontré, nonseulement que la Chambre a affir mé que nous devions avoir un chemin de fer du Pacifique canadien, non-seulement que la Chambre avait pris une décision relative ment au mode d'après lequel elle désirait que le chemin de fer fût construit, mais J'ai de plus démontré que lé gouvernement qui a succédé à celui de mon très-honorable ami s'est engagé dela faëÿon la plus directe et la plus complète, non seulement à exécuter ce grand ouvrage, si essentiel au développement du pays, mais à l’exécuter aussi rapidement que possible en tenant compte des ressources du pays. L'honorable monsieur luimême a dit en cette Chambre :
‘“ Pormettez-moi de dire,en ce qui concerne les travaux, que j'ai toujours été partisan de la construction d’un chemin de fer à travers le continent, mais je n'ai Jamais cru que nos moyens nous permissent de mettre ce projet à exécution, dans la période de temps dans laquelle l'honorable monsieur a engagé le parlement et le pays à l’exécuter. Je crois que les tra.
vaux devraient être poussés avec toute la vigueur possible, mais le temps est un élément important.”
J’ai répété à la Chambre quelques-unes des declarations extraparlementaires de l'honorable monsieur, et je me propose maintenant d'attirer son attention sur quelques autres exposés, encore plus clairs et plus formels, de son programme relativement à cette
en 24 mn came een ee moe mRn ones
importante question, exposés faits en saqualité de premier ministre du pays, dans l'enceinte du parloment. En 1874, l'honorable monsieur présenta un projet de loi aux fins de pourvoir à la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, et dans un discours très-habile et très complet, il a expliqué trèslonguement ses opinions qui représentaient en même temps les opinions du gouvernement. Il a décla:
ré, comme on peut le voir par les débats du 12 mai 1874 :
‘ Lin lâche nous incombe de préparer un grand projet pour remplir 16s oblign.
tions qui nous ont été imposées par la décision dn parlement à ce sujet, Je me suis opposé au projet primitif lors de son adoption, vu que, dans moû opinion, ce prôjet me semblait impraticable duns 1e dé.
lai proposé, et impraticable aussi avec les moyens dont on pouvait disposer pour sa aise à exécution. "” .
Je désire attirer l’attention de la Chambre eur la déclaration for.
melle faite en Chambre par l’expremier ministre, à l'effet que les moyens placés à la disposition du gouvernement, par ses prédéces-:
seurs, $30,000,000 en argent, et 54,000,000 d’acres de terres étaient tout-à-fait insuffisants pour assurer l'exécution des travaux. Puis l'honorable monsieur ajoutait ;
#“ Jen’ai pas chungé d'opinion, mais, comme membre de l’administration, je suis tenu de faire tous mes efforts pour découvrir les moyens en notre pouvoir pour remplir suivant l'esprit, sinon à {a lettre, les obligations qui nous sont impo:ees"par le pacte d'union, car c'était un pacte d’u.
nion avecla Colombie anglaise, ”
Je suis certain que la Colombie anglaise sera très heureuse qu'on lui rappelle que le chef de l’opposition a affirmé que c'était un véritable pacte d'union avec la Colombie anglaise. I! continuait :
# Nous avonsété obligés d'entrepren.
‘ire de prouver la bonne foi du pays et de faire quelque chose qui permit au Parlement d’executer suivant l'esprit de la convention, sinon à la lettre, l'entreprise scrieuse qui consistait à construire le che-
entente made des mu
min de fur jusqu'aux rives do lu Colombio anglaise, ‘Las conditions lgalos sont cxactos ; nous sommes Lonus, dans un délai spécifté dé construire un chemin dovani rolier le résouu dos chemins de for d'Ontario à l’est, et la côte du Paciliquo à l’ouest, Il y à uno obligation moral aussi bien qu'une obligation légulo, Nous croyions d'abord qu'après avoir ou ls temps de considéror co que’nous avions à faire, que la moilleure ligne do conduite à suivre, en attendant, serait de nous en- ‘tendre avec lo gouvernement local de ia Colombie anglaiso, et de.tâcher d'appren- -dre do lui s'il ÿ avait moyen qe conclure quelque arrangement quinous pormil d'obtenir un délai pour l’exécution des travaux que nous étions tenus (dl'entreprendre, Dansce but, un deléguë fut envoyé comme représentant de co gouver- ‘nemont auprès de cctto provinces, Gt, pendant lo cours do ses négociations avec le gouvernement local, il devint apparent, comme plusicurs députés de l'Ile do Vancouver l'avaient rendu apparent en Chambre, qu'il était excessivement important dans leur opinion que le’ chemin fui immédiatement commoncé à Esquimailt et qu'il traversât l'ile jusqu’à un point où il devrait ultérieurement traverser Narrows.
Pour ma part j'aurais consenti volontiers, pourvu que le gouvernement local eût élé -disposé à faire de nouvelles conditions nous accordant une extension du délai, à commencer aussi promptement que possible la construction de la partie du chemin ‘qui devait traverser l’île ; mais il devint -évident que les autorités locales étaient décidées à s’en tenir strictement aux conditions de l'Union et à demanrler leur ac- ‘complissement complet et rien de moins ; j'étais et je suis fortement d'opinion que cette Chambre et le Canada étaient disposés à remplir les conditions et rien de plus. Agissant d’après l'impression que c était là une représentation fidèle de l'opinion du pays, qui devait payer l'exécution de ces énormes travaux, nous avons donné instruction à M. Edgar, qui a été nommé pour représenter le gouvernement dans cette affaire, de dire que le gouvernement serail.prêt à entreprendre immédiatement le commencement des travaux sur l'ile, à traverser cette dernière vers le nord dans la direction du pont de traverse, de pousser les explorations sur la terre ferme, à construire nn chemin passable le long de la croupe, à établir une ligne télégraphique le long du chemin, et aussitôt que les travaux pourraient être Aonnés à |'entreprise, à dépenser un million et demi chaque aunée dans la province, Je nè suis si
l'offre aora ançgoplée où non, elen altondant il est absolument nécossuire quo le gouvoruomont soit autorisé À procéder ait commencumont deg travaux de tolle façon qu'il croira pouvoir êtro acceptée par lo pays on géntral et par les hommes raigonnables duns la Colombie anglaise. ”
Maintenant, je n'ai pas besoin do rappeler à la Chambre que cetto question a él6 délérée au gouvernemont impérial par la Colombis anglaise, et que lord Garnarvon a soumis à la considération dft gouvernement fédéral son opinion sur ce qui devait être fait ; cette opinion était que pas moins de deux millions, — en sus de ce que nous devons dépenser dans l’île de Vancouver, la ligne télégraphique, le chemin carrossable et toutes les autres considérations, —devraient être dépensés annuellement par le gouvernement dans la Colombie anglaise. Lorsque l’honorable monsieur soumit ses résolutions en 1874, comme je soumets aujourd'hui mes résolutions, il disait :
4 Nous proposons, par ces résolutions, de demander à la Zhambre de sanctionner les propositions générales, En premier heu, nous devons demander à la Chambre l'autorisation complète de procéder à la construction du chemin d'après les conditions de l'Union avec la Colombie anglaise, parce que nous ne pouvons nous affranchir de cette obligation sans le consentement des parties contractantes, et que nous sommes en Conséquence tenus de faire tous les arrangenients que 11 Chambre nous donnera le pouvoir de faire, de remplir suivant l'esprit, et autant que nous le pourrons Suivant la lettre, les obligations qui nous sont i nposées par la loi. La section de la Colombie anglaise devra naturellement être pressée aussi rapidement que possible, car il est essentiu!
de ne pas violer lesprit ni autant que possible la lettre de la convenuon. J’attribue beaucoup d'importance à ce que l'on puisse placer ces colons dans toutes les parties du pays et le remplir d'habitants, ce qui est la seule chose qui puisse ulté.
rieurement donner une valeur commerciale au chemin ou développer la prospérité du pays. On remarquera que dans ces résolutions, comme je l'ai dut, le gouveruèment pourvoit à la soumission de ces contrats au Parlement. Elles pourvoient
aussi àcoquo lo gouvernement ait lo pouvoir de lancer des nrohositions pour la construction du chemin sous Î6 contrôle direct du gouvornement,
L'honorable monsieur proposait que le Pacifique canadien fût construit sous le contrôle direct du gouvernement ; dans le cas où il n'y aurait pas eu de proposition et dans le cas où l'on ne pourrait mettre à exécution le programme
tdu Parlement, qu'il devait être construit par des compagnies particulières aidées par une subvention en argent et en terres. En 1875, l'honorable monsieur ayant eu occasion de considérer les propositions qui étaient incorporées dans son projet de lui, sur lequel j'attire. rai l'attention de la Chambre plus spécialement, à une époque ultérieure, obtint de la Chambre l’au-
torisation de procéder immédiate
ment à la construction du chemin de fer sous la direction immédiate du gouvernement, car il ne pouvait l’obtenir d’une autre manière.
Ayant obtenu de la Chambre l’autorisation de donner, non seulement dix mille piastres en argent par mille, pour chaque mille entre le lac Nipissingue et les rives du Pacifique, et vingt mille acres de terres par mille, il donna de plus 810,000 en argent par mille pou." l’'embranchement de Pembina, & 7ant une longueur de quatre-vin,‘t-cinq milles,et 20,000 acres en terrtins par mille, pour l’embranch.ment de la Baie Georgienne, lonz de quatre vingt-cinq milles ; et 1l accorda de plus la somme ‘ additionnélle de quatre pour cent d'intérêt pendant vingt-cinq ans pour telle somme qui pourrait être nécessaire afin d'assurer l'exécution des travaux. Maintenant, l’honorable chef du gouvernement d'a.
lors déclara franchement à la Chambre, dès le commencement, .que les conditions préalablement posées en 1872 et incorporées dans
le contrat conclu avec la compagnie Allan en 1873, étaient complètement insuffisantes, et qu'il était nécessaira, pour prouver la honne foi du pays. et pour que l'honneur et les intérêts du pays fussent sauvogardés, que le chemin de fer fût construit. Il demanda et obtint du Parlement une augmentation considérable des moyens qui avaient été préalablement accordés par le“Parlement pour l’exécution des travaux. En 1875, après une année d'expérience, il vint à la Chambre et fit la déclaration suivante :
“ Nous nous sommes bornés à faire nivelcr la ligne parce que aous avons pensé qu'il était à propos d'en agir ainsi, et de ne pas pousser :a chose plus loin, avant d'en arriver à un contrat général pour la.
hgne entière, à l'endroit où nous nous proposons (le la’construire, ce qui couvra la plus.grande partie de la dépense de construction. Pour la même raison, nous nous hornons seulement au nivellement età la construction des ponts de Fort William, à Shebandowan, etau même genre d'ouvrage du Portage du Rat à la Rivière Rouge. ” , ,
On voit encore que l'honorable monsieur représente comme son programme et comme le programme du Parlement de 1874, comme cela avait été le programme du Parlement de 1871 et 1872, que les.
travaux devaient être exécutés. par une compagnie particulière aidée d’une subvention en terres eten argent. Ainsi que je l’ai déjà affirmé, le sujet a été déféré en 1874 à lord Carnarvon, et il a proposé que $2,- 000,000 et non $1,500,000 devrait être le minimum du montant des dépenses pour les travaux de chemin de fer dans la province, à partir de la date où les explorations seraient suffisamment avancées pour permettre de dépenser cet argent à la construction. En spécifiant ce montant, Sa Seigneurie disait dans le langage du mémoi-.
re :
“ En spéciflant cctte somme, je comprends quo Île gouvernement canadion étant aussi intérossé que désireux de hàter l'achèvomhnt des travaux qui doivont être cntrepris, la dépense annuolle d'passera le minimum de #2,000,000, aulänt qu'il sera possible chaque annéo. HEnlin, que le ou avant le 31 décembre 1890, le chemin de for sera complèté et ouvert au trafic depuis los bords du Pacitiquo jusqu'à un certain endroit à l'extrémité ouest du lac Supérieur, où il se reliera avec les lignes existantes de chemins defer truversant une partie du territoire américain el aussi avec la navigation des caux canadiennes. ”
Ces conditions renfermaient, il est vrai, une extension considerable du délai dans lequel.les tra.
vaux devaient être terminés d'après le projet primitif, mais elles fixaient une limite définie et distincte dans laquelle une grande partie du Pacifique canadien devait être construile et mise en opération. L'honorable monsieur luimême, en faisant allusion à ces conditions, disait :
“ Nous nous efforcerons toujours &e pousser cette entreprise aussi rapidement que les conditions du pays,— conditions qui sont encore à naître, nous le premei. tront, et nous complèterons aussitôt que posssible une communication par voie ferrée avec Ia province du Pacifique.
Quand ce temps viendra-t-il, je ne puis le prédire, mais je n'ai aucune raison de douter que nous serons capabies de remplir nos obligations, telles que modifiées, envers la Colombie anglaise, sans embarrasser sérieusement la marche de notre prospérité. ?”
C'est-à-dire que l'honorable monsieur espérait qu'en 1890 il achèverait le chemin de fer “ sans nuire sérieusement à la marche de la prospérité. ” Je suis heureux, malgré les difficultés rencontrées par l'honorable monsieur, de pouvoir soumettre à sa considération les moyens à l’aide desquels, nous remplirons les obligations auxquelles il s’est engagé, et auxquelles il a engagé l'honneur et la foi de son gouvernement et de son parti, en tant que le chef d’un grand parti
D en een dde nn une
peut engager ce parti pour l'accomplissement d'une grande entreprise natiônale. Mais,monsicur.je suis heureux de pouvoir citer non seulement l'opinion de chef de l'ancien gouvernement, mais cells de Phonorable et savant dépulé qui est actuellement le chef de l’opposition constitutionnelle de Sa Majesté. L'honorable monsieur, d’après Les Débats, du 5 mars 187%», aurait.dit : :
‘ Le programme général du pays au sujet du chemin do fer du Pacilique, a été exposé devant le pays, et délini d’une façon claire et pratique avant les dernières élections générales. ” Ù
J’ai lu à la Chambre les paroles par lesquelles le Premier d'alors, avait défini sou programme, ainsi que l'honorable monsieur l'a dit, d’une façon claire et pratique, et j'admets parfaitement que ce programme à été ainsi défini. L’honorable député de South Durham continuait ainsi :
“ Dans quelques-uns des détails de moindre importance, !’honorable député de Cumberland a indiqué plus ou moins de changements, mais les principaux traits de ce programme ont été, comme je l'ai dit, pleinement exposés au pays antérieurement à la dernière élection générale, le verdict du peuple a été rendu et le résultat à été tel que ce programme a été délinitivement accepté. Nous ne pouvons le changer, Nousn'avons pas le droit de le changer, Après avoir bien étudié les droits des membres du parlement, je ne puis concevoir que nous ayons le droit de répondre à l'appel de l'honorable députe de Cumberland, et de discuter la question de savoir s1le programme au sujet duquel l'opinion du pays a été interrogée et s’est prononcée, opinion dont l'exécution nous a été confiée, devrait être définitivement mis de côté. Je considère qu’il serait peu sage de considérer pour un instant une telie proposition. Je ne crois pas qu'aucun autre programme, différent dans ses effets généraux de celui qui a été proposé et accepté, puisse être praticable, ”
Je me suis permis de dire au commencement de mes remarqu:s que nous pouvions démontrer à la Chambre, non-ssulement que le
Parlement en ces deux grandes occasions, a déclaré distinctement que son programme était de construire le chemin de fer Pacifique , can#lien, mais que le peuple, ainsi qu’il a été dit par le chef actuel de l’opposition, a approuvé ce projet, et a, ainsi que l'honorable monsieur l'a affirmé, mis le Parlement dans l'impossibilité de modifier ee programme. Je dois rap.
peler à la Chambre que les circons.
tances du pays n'étaient pas,en 1875, les mêmes que lorsque le gouvernement précédent entreprit la construction du chemin de fer du Pacifique canadien ; mais malgré le changement des circonstances, malgré que le ministre des finan.
ces de l'honorable monsieur, fût obligé de venir chaque année demander au Parlement d'augmenter considérablement les taxes du pays, afin de rencontrer. les dépenses ordinaires ; malgré tout cela l’honorable monsieur soutenait que l'honneuret la bonne foi du pays étaient engagés à l'exécution de ces grands travaux, et il venait devant cette Chambre et demandait l’autarisation du Parlement pour l’exécution de son projet. En 1876 après avoir acquis plus d’expérience,après s'être aperçu que les difficultés financières du pays n'avaient certainement pas diminuées, l'honorable monsieur n’était pas enCore découragé, car, en 1876, en sa qualité de premier ministre occupant une position élavée et responsable, en soumettant au pays le programme de son gouvernement, après avoir mürement considéré la question, il énonçait les vucs suivantes :
‘“ Nous sentimes tout d'abord que sil était impossible de remplir a la leitre Les ‘engagements pris par nos prédécesseurs, l'honneur du pays exigeait que l’administration ft tout ce qui lui était raisonnable. ment possible pour mettre à exécution les engagements pris envers la Colombie anglaise, sinon tous, du moins ceux qu'il aous semblait le plus en notre pouvoir de
remplir, cet qui pouvaient être le plus avantageux pour tout le Canada, tout en étant de nature à satisfairo los hommes raisonnables de la Colombie anglaise, car cette province croyait avoir liou de se plaindre du manque apparent de bonne foi avec lequel le pays remplissait ses obligations,
# En nous efforçgant d'atteindre ce résultat il nous a fallu lutter contre des diflicultés sérieuses dont ja ferai biontôt MONLION sv essor D'après l'acte de 1874 le gouvernement ne peut construire Île chemin à l'entreprise, suivant la pratique oriJinaire, ou le chomin pourra être construit d'après les tcrmes de la section 8, qui dit que le gouvernement pourra payer à uno compagnie pour la construction de différentes parties de la route, 510,000 en argent, et donner 20,000 acres de terre par mille, ainsi que quatre pour cent sur tout montant adilitionnel spécifié dans ls soumissions. Le gouvernement à l'intention, aussitôt que les explorations seront suflisamment avancées de demander des soumissions pour les purlies de la route que le Parlement jugera à propos de faire commencer. L'argent dépensé pour Île nivellement sera retenu comme partie des 810,000, par mille dont il est question dans la section 8, Il est peut-être douteux que le gouvernement soit en état de donner toute la ligne à l’entreprise l'été prochain, et de faire ratifier les contrats par le Parlement à la prochain session.”
De sorte que l'honorable monsieur en 1876, non-seulement avait l'intention de continuer régulièrement à pousser les travaux sur les sections les plus importantes du chemin, mais il se proposait de demander des soumissions pour la construction de tout le chemin de fer du Pacifique canadien,à des conditions qui, Comme je l’expliquerai plus tard, excédaient de beaucoup les pouvoirs qui nous aient jamais été conférés par le Parlement, et à des conditions que lui-même, ainsi que je l'ai déjà dit, considérait, et considérait consciencieusement, je crois, comme tout à fait insuffisantes : ,
“ Si nous pouvons commencer l'année prochaine les travaux de construction dans la Colombie anglaise, on aura besoin de ces rails, On parut dire qu'il serait imposble de commencer la construction du che-
“min dons la Colombie anglaise sans avoir «cos rails sur les lieux, ”
En cela je partage l'opinion de l'honorable monsieur.
M. MACKENZIE. Cette approbation est très tardive.
Sir CHARLES TUPPER. L’'ho norable monsieurn’a aucune raison de faire cette affirmation. Je crois -qu'ilme permettra peut-être de dire en passant, qu'elles auraient été tout aussi utiles si elles n'étaient pas restées si longtemps sans abri à la Colombie anglaise. L/honorable monsieur disait de plus :
& Il y en a cinq milles tonneaux dans la ÆColombio anglaise, et si nous nous sommes trompés en les envoyañit dans cette province, nous nous sommes trompés de bonne foi, dans notre vif désir de prouver au Deuple de la Colombie anglaise que nous désirions remplir nos engagements à son endroit, que nos discours n'étaient pas de vaines promesses et que nous désirions nous mettre dans une position telle qu’il ‘ne pourrait se méprendré sur nos inlen-
jons, »
Eh!bien, monsieur, en 1877, après une‘autre année d’expérience, l'honorable monsieur expliquait encore son programme de l’admi nistration au sujet de ces travaux.
Il disait : .
“ L'ancienne aûministration en signant la convention par laquelle La Colombie an- -glaise fut admise dans la Confédération, prit l'engagement explicite de construire 4e chemin de fer à travers le continent depuis le lac Nipissingue à l’est jusqu’à l'océan Pacifique à l’ouest, dans un nombre d'années déterminé, Lorsque l’administraion actuelle monta au pouvoir elle comprit que, comme toutes. les obligations de traités, celle-ci lui imposail certains devoirs d’ariministration et de gouvernement qu’elle n'avait pas le droit de négliger et qu'eile élait obligée de mettre ce projet à exécution dans la mesure des ressources du pays.
“ Tous les efforts de l’alministration, depuis cette époque jusqu'à ce jour, ont été diriges vers l’accomplissement le uette tàche de la manière qui lui paraissait la plus pratique et la plus facile, en tenant compte des difficult à vaincre et des dépenses à encourir. ” * **"
. L'acte ile 1874 décrète que 20,000 acres de terres seront donnes en propre, comme
paiomont partiel des entreprise, ot 510,000 en argent par mille — los terres étant,
uant aux doux tiers, sujetles à cortaines
isposilions de l’acte—et que des soumissionnaires soront invités à dire quelle somme additionnelle ils demanderont, payable par l'Etat dans 25 ans à 4 pour cent avec garantie, * **"*
J'ai dit l'annéo dernière, en comité des subsides, au sujet de cet article, que nous avions, ou que nous ullions— j'oublio lequel— annoncer dans les journaux d'Angleterre ct du Canada, que nous pensions pouvoir, vers le mois de janvier 1877, être prôts à demander des soumissions et à fournir des protils de la ligne. * ** * Je crois que c’est au commencement de juilhet ou plus tôt même, ce doit avoir été en juin.
Toujours est-il que nous voulions donner cet avis public, afin que les entrepreneurs s:
proposant de soumissionner pussent avoir le temps de visiter le pays pour en juger par eux-mêmes, Je n'avais personnellement aucun doute qu’une visite dans la région des prairies, sinon dans le pays qui s'étend à l’est des prairies au lac Supérieur, convaincrait ceux qui pourraient se proposer de soumissionner, que, nonseulement il y a lelong de l1 route une grande élendue de bonne terre, mais que les difficultés physiques à renconirer ne sont pus aussi serieuses que celles qu'on pourrait raisonnablement s'attendre à rencontrer dans le centre de ce continent.
“ Je ne crois pas que l'avis donné ait produit grand résultat en ce sens. Je crois que quelques personnes ont visité le pays ; des agents de compagnies anglaises sont venus à Ottawa; quelques autres sont allés à l'agence du gouvernement de Londres, pour examiner Les plans et les profils, ainsi que PActe dù Parlement en vertu duquel les entreprises sont données; inais, en conséquence des difficultes qu'éprouvaht par tout Punivers, les entrepris: s de chemin de fer, la saison ne pouvait guère être considérée comme propice pour lancer le prospectus d’une entreprise de celte importance projetée dans des régions comparalivement, je pourrais même dire complètement inconnues.
- Comme je l'ai dit plus haut, le gouvernement na pu se procurer les prolils, pour le mois de janvier. Mais aussitôt qu'ils ont pu être terminés, ils ont été envoyés à Londres. Deptus plusieurs mois ils sont exposés dans le bureau des chemins de fer au mimstère, et je crois que tout le profil deptus le lac Supérieur jusqu'à l’océan Pacilique, s’il n’est prêt à l'heure qu’il est, sera bientôt terminé, c'est-à-dire sur les deux routes, dont l'ex-
ploration est complétée à travers la Co-
lombie anglaise.
‘“# Aussitôt que cos profils seront entièrement terminés, le gouvernement so propose da demander dos soumissions, on donnant beaucoup de délai, do façon que les soumissions puissent Ôtre reçues quelques temps avant l'ouverture de la prochainé session du parlement, afin que celui-ci puisse se prononcer sur le plan que proposera le gouvernement après avoir reçu les offres des entrepreneurs. ?”
De sorte que jusqu’en 1878, comme la Chambre pourra le voir, l'honorable monsieur est resté fidèle à l'obligation de construire rapidement le chemin de fer Pacifique canadien, et à sa construction par une compagnie particulière, à l'aide d’une concession de terres et d’une subvention en argent. En 1878, la dernière fois que l’honora ble monsieur a eu l’ocasion de se prononcer comme premier ministre il disait :
‘ En même temps il n’y a pas'de donte qu'il était désirable d’avoir des communi.
cations par chemin de fer d’un boutà l'autre de notre Confédération, en traversant le continent de l'est à l’ouest. Quant à la nécessité d’avoir de telles communi.
cations, il ne peut y avoir aucune différence réelle d'opinion entre les deux partis politiques de ce pays ou entre aucune classe de notre population. ”
Je suis trés heureux en cette occasion,en soumettant des résolutions aussi importantes à La considération de cette Chambre, d'avoir &citer l'opinion du chef de l'an cienne administration, donnée à cette Chambre et au.pays par lui après avoir mürement étudié cette question, que c’est un sujet nonseulement d'une importance vitale pour le pays, mais encore une question sur laquelle les deux partis s’entendent,non-seulement en cette Chambre mais encore parmi la population du dehors. En 1878 l'honorable monsieur disait aussi :
“# Je dois dire en terminant que rien ne m'a causé ou n'a causé au gouvernement
lus d'inquiétude qne les affaires qui se rattachent à la voie ferrée du Pacifique, Nous comprenons qu'il est d’une grande
importance pour le pays que co chemin
soit construit aussitôt que nous sorons en:
mosure de le faire sans être obligés d’imposer aux contribuables un fardeau qui:
deviendrait intoléruble.”
Je partage complètement l’opinion de l'honorable monsieur lorsqu’il fait celte déclaration, et je suis fier de pouvoir offrir aujourd’htu à la considération: de l’honorable monsieur, et.j'espère qu'après avoir étudié le projet, il Ini accordera plus tard son appui, une proposition qui assure la construcd'une voie ferrée qu'il a déclarée, être non-seulement une question d'honneur à laquelle le pays est engagé, mais ung question de la plus absolue nécessité pour le développement du pays, à des conditions qui n'imposeront pas de fardeau intolérable aux contribuables.
M. MACKENZIE. Je prendrai la
chose en considération plus tard.
Sir CHARLES TUÜPPER. L'honorable monsieur continuait ainsi : à
“ D'un autre côté, il est bien évident que la richesse du pays s’accroitrait beaucoup plus rapidement, si nous ponvions jeter une population dans ces prairies, jusqu'ici déserles, qui renferment tant da terres propres à la colonisation et qui n'ont encore jamais rien produit dans l'intérêt commercial du pays. ”
J’attire de nouveau l'attention de l'honorable monsieur sur l’obligation qui lui incombe d’appuyer un projet à l’aide duquel ce qu'il nomme des “plaines désertes ” peut devenir la patrie d’une population industrieuse, et non-seulement fournir aux colons l’aisance pour eux et pour leurs familles, mais encore accroître considérablement la richesse nationale du Canada, et cela à des conditions qui sont tout aussi avantageuses que celles qu’il a approuvées comme n’offrant aucun obstacle à l’exécution des travaux. Ensuite l'honorable monsieur ajoutait :
“Ilen est de même de cette grande entreprise de l’ouest encore plus gigantesque, que l’on ne peut bien apprécier qu'a
près y avoir réfléchi, Sa longueur cst telle —cur ce chomin est quatro fois plus long ‘que celui du Grand-Tronc de Montréal à Sarnia et cinq fois plus long que celui de Londres à Edimbourg, et il traverse toul notre territoire—que l'on ne peut s'exagérot l'importance de l'exécution d'un travail aussi gigantesque, soit sous le rapport de la prospérité future du pays,: 8oit à cause de l'influence qu'il cxercera sur les rapports des differentes provinces entre clics. ”
Je n'ai pas besoin de faire. des commentaires pour qu'une déclaration venant d’une source aussi autorisée puisse porter la conviction à l'esprit de tous les honora bles députés présents quant à l’obligation qui incombe à tous les partis, soit en cette Chambre soit ailleurs, de réaliser ce que l’honorabls monsieur a déclaré devoir être réalisé par l'exécution de ces travaux. C'était là, comme je lai déjà dit — l'honorable monsieur croit sans doute que c’est un malheur pour le pays—mais c'était la dernière occasion où il pûtse prononcer avec l'autorité d’un premier ministre au sujet de cette grande question. Mais comme l'honorable monsieur l’a dit, la question de lexécution régulière des travaux et de l'achèvement du chemin de fer du Pacifique canadien n’est pas unsujetqui ait été débattu devant le peuple aux dernières élections. Cette question avait été soumise en deux occasions par deux, premiers ministres, représentant chacun l’un des grands partis du pays, et dans les deux occasions ce projet avait reçu Pappui de la grande majorité cu peuple : mais, comme c’est un fait bien connu, un changement d’adrainistration eutlieu en 1878,et l'h6norable monsieur fut encore appe- 16 à traiter la question. Son patriotisme fut mis à cette épreuve qui consiste à considérer: une question
.sur les banquettes de l'opposition aussi bien que sur les banquettes ministérielles, et je vais lire à la Chambre les remarques que l'honorable
monsieur, comme chef de l'opposition, fil dans cette enceinte apres le changement de ministère en 1879.
Il disait alors : ‘
‘# Nous reconnaissons les obligations quinous incombent comme Canadiens, et, tout en soutenant, de la maniere la plus posilive, que tout ce qu'il était possible pour uno udmynistration de faire, nous Pa vons fait où nous avons essayé de le faire, afin d'accomplir ou de réaliser les esptrances qu'avaient fait naître les honorables messieurs de la droite en admettant lu Golombie anglaise dans —a Confedération, je dirai on même temps, que nous nous sommes cfforcés non-seulement de faire face aux obligations nationales, mis encore que nous avons mis en jou, uns une grando mesur8, notre exislence comme administration, nous avons risqué notre position publique dans le but de donner suite, si possible, aux promesses que l'honorable préopinant avait faites. ”?
L’honomble monsieur déclarait aussi, après l'expiration de ses cinif aunécs de pouvoir, que rien n'avait été omis de ce qu'il élait possible à son Gabinet de faire pour exécuter avec succès le programme visà-vis duquel ses prédécesseurs avaient engagé la Chambre et le pays. IL disait :
# Notre plan à nous-mème fut celuisci :
Nous avions voulu en premier lieu faire moduier les iermes de larrangement.
Ainsi, un agent fut envoyé à la Colombie Anglaise, et plus tard lord Carnurvon offrit ses' bons services afin d'en arniver à quelque entente avec celte province ; et nous convinmes que nous essayerions de consiruire une voie ferrée depuis le las ‘Supérieur jusqu'à l’océan Pacifique avant la fin de l’année 1890 ; que nous dépense- .
seriôns une certaine somme annuellement dans la Colombie anglaise, une fois les explorations completees et le tracé choisi.
Or, la ligne ne fut jamais explorie sufisamment pour nous permettre d'en arriver à une conclusion avant l'aunée,ct, aussitôt que nôus eûmes les donuées nécessaires pour nous guider hous adoptâmes la route de Burrard Inlet, en demandant de suite des soumissions pour la construction de cette ligns.
# L’honorable ministre des Travaux Publics a prétendu que nous nous étions départs des premiers arrangements. Or, en quoi nous en, sommes-nous départis ?
Nousavions rés?rvé précisément la même
quantité do terres, el l'équivalant. en argunt ; soulomont, an licu de 540,000,000, nous avons accorlé $10,000 par millo,. ce qui aurait'fail 826.000,000 ; le gouverne:
ment devait contrôler ln verte at la gestion des’ deux tiers des terres. En sollicr.
tant des soumissions, nous devions inviter les soumissionnaires à dire sur quel montant additionnel ils exigeaiont une ga.
rantie de quatre pour cent pour 26 ans. ‘
L'honorable monsieur disait aus si :
“Tout en passant des contrats pour les travaux entre la baie du ‘“l'onnerre et Selkirk, dans le but d'y ouvrir un chemir nous étions déterminés à adopter ce systè me, et je me suis expliqué là-dessus plu sieurs fois durant mon administration Nous avions l'intention, après avoir terminé les explorations, et adopté finalement la routes qui devait passer par la Colombie angiaise, pour se rendre à l’océan, de continuer l'exécution des travaux, depuis le lac Supérieur en gagnant vers l'ouest à des ontrepreneurs qui se chargeraient* de la depense déjà encourue el formant partie des $10,000 par mille que le gouvernement entendait payer sur les contrats de la ligne entière. Les honorables messieurs de la droiteet tout le pays savent que nous avons demandé des soumissions en Angle.
terre à ces conditions, pendant quelque mois, avant que ces honorables messieurs prissent les rènes du gouvernement ; ils savent aussi que M. Sandford le.
ming, l’ingénieur-en-chef, reçut instruc tion, durant son séjour à Londres, de se mettre en rapport avec les entrepreneurs et les'capitalistes, et aussi d'obtenir l'aide de sir John Rose, qui, en plusieurs circonstances s’est montré un agent actif, énergique et patriotique de la confédéra.
tion, dans Je but de mener ce projet ë bonne fin, ”
Je puis dire incidemment que, tandis que j'approuve entièrement tous ces efforts, l'honorable monsieur n’a, je crois, jamais été ‘ap.
pelé à mettre sur le bureau de Îa Chambre, aucune partie de la correspondance échangée entre son gouvernement et les capitalistes et entrepreneurs, et quin’ont pas eu pour effet de faire conclure un contrat,
M BLAKE. A:t-il jamais refu.
sé ?
Sir CHARLES TUPPER. On ne
lui a jamais demandé rien qui fût si complètement en désaccord avec les premicrs principes du gouvernement, que le scrait de produire une corresnondance dont Ia production ne pourrait procurer aucun avantage œ.elconque au gou:
vernement, mais au contraire, embarrasserait extrèmement le gour vernement dans ses opérations futures,. …
M. BLAKE. C’est là la véritabieraison.
Sir CARLES TÜPPER. Je n'hé. site pas à dire qu’un. plus mauvais précédent ne saurait être établi, que celui d’un gouvernement qui entrerait en négociations avec des capitalistes pour s'assurer jusqu’à quel point ces derniers serafent.
prêts à entreprendre de grands travaux et à les compléter, et qui produirait ensuite une correspondance qui pourrait être préjudiciable au caractère et à la position des capitalistes intéressés, et rendrait à l'avenir les capitalistes qui pourraient se trouver dans le même cas très défiants et peu désireux d’entrer en négociations avec un gouvernement qui, plus tard, rendrait ces négociations publiques. L’honorable monsieur disait encore :
« Mais en dépit de nos efforts, nous avons échoué d’une manière complète ; nous n'avons pas reçu une seule offre {une offre innacceptable a été faite) pour la construction du chemin de fer à ces conditions, c’est-à-dire la concession de 20,000 acres et 510,000 argent par mille, avec une garantie de quatre pour cent sur telle balance qui aurait pu être considérée nécessaire. Aucuns termes ne pouvaient être plus explicites ; il serait difficile d’en mentionner de plus favorables ; et, cependant, l’on dirait par son discours que l'ho= norable préopinant espère que son plan de colonisation, avec 100 000,000 d‘acres au lieu de 50,000,000, devra réussir d’une manière ou d’une autre, à faire construire* un chemin. Mais les propres paroles de l’honorable monsieur indiquent qu’:l est toutà-fait inutile pour lui d'éspérer à présent que des entrepreneurs de chemin de fer ou de riches maïsons de banque en Angleterre, s'engagent dans aucune entrepri
% DES ee mes
se du gonre sur co continent. 11 faut 5 autfe. occasion, * qu’il aurait
attribuer la cause, dunsunse grande mosu-|tt Gté très facile de commencer le re, au manque de confiance qui oxisto,|hivellement du chemin, & et de so
suivant lui, dans les cerclos monétaires en nine! . Angleterre, et eurtout à la législation mal- conformer ainsi aux . termes Le habile du Canada ot des provinces, au su-|l’acte d'union, mais “ jene voulais
jet des voies ferrées, et enfin, au fait que pas m'abaisser jusqu’à, agir avec les capitalistes étrangers n'ont obtenu |duplicité dans “ cette‘affaire.” de ae pou où point de choses en retour dé|ijens pour certain dans tout ceci, en dans pars que l'honorable monsieut agisstit conclusion qu'il sera’ excessivement dif |en toute sincérité, que dans toutes cile pour une population de 4,000,000 de|ces déclarations faites à la Ghamconduire les affaires financières se ratta- |bre, au sujet de son grand désir sn primes de ect og Lo avoriser l'exécution, de cet _nent inconnu et presque désert, et forl grande œuvre nationale, il donnait difficile en plusieurs endroits. Aussi, je [l'expression sincère de son opinion, dirai franchement que je crains bien, d'a-|-— de l'opinion que, siégeant à rrès mon expéricnce, que nous ne soyions |droite ou à gauche de la Chambre, incapabies aujourd'hui de triompher de ces |;] serait toujours prêt à appuyer nombreuses difficultés, avec autant de zèle et aussi cordialement ce programme. Mais en 1878, il y a eu une élection générale qui eut pour résultat de confier de nouveau à mon très honorable ami.
Jen’ai pas besoit-de dire à la Chambre que, dans ce qu'il adit, et dans ce qu’il attendait, l’honorable monsieur était sincère, je suppose. Je suppose que lorsqu'il alla tâche imgortante d’admiaistrer prononcé ces paroles, il les a pro-|les affaires publiques du pays, et noncées en toute franchise. IJajde le mettre de nouveau face à Chambre comprendra facilement |face avec cette grande œuvre natila joie que j'espérais voir se ré: |onale, cette entreprise gigantesque, panüre sur les traits de l'honorablelqui, pendant cinq ans, n'avait, monsieurlorsqu'il apprendrait, que malgre les efforts de nos prodétout ce dont il se plaignait de ne|cesseurs, fait que très peu de propouvoir espérer l’accomplissement|grès. Nous nous sommes trouvés lotsqu’il occupait une position offi- [en la position d’être appelés à traicielle en cette Chambre, ses suc-|ter cette question du grand checesseurs sont en mesure d’en pré-|min de fer du Pacifique canadien, senter l’accomplissement à la consi- | pour lequel un montant considéradération du parlement. dJ’admets
ble d'argent avait été dépensé, et franchement, et en cela je rends|dépensé d’une manière qui serait justice aux efforts sincères, habiles
1 tout à fait inutile au pays à moins et énergiques de l'honorable mon. |que des mésures ne fussent prises sieur, qu'il a fait tout ce qui était
Ù pour terminer promptement, au en son pouvoir pendant là durée
moins cette partie des travaux -qui dé son administration, pour placer|était en voie d'exécution, et d'y cette grande œuvre sur des baseslajouter les améliorations nécesoù le parlement, en deux occasions|saires pour en retirer les avantages différentes, et le peuple ont affirméiqu'’on avait droit d’en attendre. qu’elle doit être placée, c’est-à-dire | Nous n’étions donc pas en position que l’ouvrage doit être fait par une compagnie particulière, aidée d'une concession de terrains et d’une somme d'argent. Mais l’ho norable monsieur a déclaré; dans
de pouvoir changer le programme, ainsi que les honorables messieurs de la gauche pourront le voir.
Mais nous sommes venus devant le parlement pour ré-affirmer Le pro-
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min de fer du Pacifique canadien.
Nous sentions que, par ce moyen, nous nous mettrions encore en mesure d'épargner aux.anciennes provinces une augmentation de taxes. Nous désirions, en utilisant les terres du Nord Ouest, ‘obtenir les moyens de rembourser au trésor chaque dollar dépensé pour cette entreprise. Les honorables messieurs savent aussi que dans le développement de ce programme, Nous nous, sommes proposé d'obtenir la coopération du gouvernementimpérial. L’honorable chef de l'opposition se permet des projets qui découlent de cette| parfois un sarcasme inoffensif au entreprise gigantesque ; qu'en de-|sujet du résultat des cfforts de ce hors de la question politique d’un|gouvernemeut pour intéresser Le intérêt vital relative à l'union de|gouvernement impérial dans cette da Colombie anglaise avec le restelentreprise. Maintenant, c’est un de la Confédération, le progrès et|fait très bien connu, qu’armés par la prospérite du Canada doivent|cette Chambre du pouvoir d'utiliser être favorisés à un dégré qu’on ne|100,000,000 d'acres dans le Nordsaurait atteindre sans la construc- Ouest, si nous pouvions ainsi as tion du chemin @e fer du Pacifique }surer la construction du chemin canadien. Nous sentions aussiide fer du Pacifique canadien, mon que, ces terres étant, comme le|très ‘honorable ami, le premier chef de l’ancienne administration| ministre, le ministre des finances Va très-bien dit, des terres désertes, }èt moi,nous sommes allés en Anglemalgré leur fertilité et leur énormelterre en 1879. Je n’ai pas l'intenétendue et pratiquement aussi dé:|tion de prétendre que nous ayons .pourvues de valeur que si elles obtenu de grands résultats dans étaient dans un pays étranger, en|notre mission, pour ce qui contant que le Canada ést concerné, à|cerne le chemin de fer, maïs je moins qu’elles ne fussent colo-|crois pouvoir dire que nous avons nisées, et, comme il a été dit, leur|passablement: réussi’ au'sujet des utilisation ne ‘pouvant être elfec-|affaires qui regardaient nos départuée que par lexcution de cette[tements respectifs. Nous avons grande entreprise nationale, nous|trouvé la ‘presse :anglaise, indiffédevions. revehir à la Chambre avec|rente sinon hostilé âu Cariada ; là notre programme primitif: Nous/où elle n’étaït-pas hostile, 'ellerétait avons été obligés de le reprendrelindifférente, contrairement à . les: tel que nous l'avons trouvé, et de|prit qui Fanimait vis-à-vis de l’Ausle continuer comme ouvrage dultralie et: des autres colonies. De gouvernement, afin de rendre utile|fait, dans plusieurs cas, ‘le Canada pour le pays l'ouvrage qui avaitlétait traité avec une hostilité marété fait. .. Mais nous avons demandé |quée. Très subitement, cependant, à la Chambre .de placer à notre}un changement très marqué, très disposition 100,000.,000 d’acres de frappant, se manifesta. Quand ? terres afin de couvrir les dépenses] Lorsque lord Beaconsfeld, le prerelatives à la construction du che-Imier rinistre d'alors, affirma
gramme que mous avions inatiguré, à l’origine du projet du chemin de fer du Pacifique canadien, programme comprenant l'utilisation des terres du grand Nord-Ouest, pour l'achèvement de la construction de cette vaste entreprise. Il y avait toutes les raisons du monde d'adopter ce programme dès l’abord ct d'y revenir plus tard. Chacun sait que le développement de ce grand territoire dépend de ce programme, que tous les jours il devient mieux connu et mieux Compris par le peuple dont les-intérèêtls serout favorisés par l'exécution
ouvertement, elen publie, la va leur énorme du grand Nord-Ouest du Canada, Jene veux pas dire qu'il ait été tout à fait exact dans toutes sos declaralious ; mais dans tous les cas, il avait parfaitement aison lorsqu'il disait que l’imagination la plus vive ne pouriail guère estimer Lrop haut l'énorme valeur du grand Nord-Ouest ot les avanages qu'il présente aux agrieulteurs de tons les pays du monde qui désireut émigrer. À partir de ce jour jusqu'à présent, chacun sait le changement marqué ct rapide qui se fit dans l'opinion publique en Angleterre, surtout dans Les vues dun journal très important des Iles Britauniques, ct dans ceux de plusieurs antres en ce pays el aux Etats-Unis, et aussi dans le degré d'intérêt qui se concentre sur le Nord-Ouest. La population de ce pays doit à mon très-honorable ami ce grand et avantageux changement, amené par ses rapports personnels avec le premier ministre de l'Angleterre et l'usage qu’il en fait dans écs rapports avec la popuation de la Grande-Bretagne. Les honorables messieurs savent que ious avons alors été obligés d’a- ‘ouer qu'il nous était impossible “l’exécuter aucun grand projet pour la construction du chemin de fer fu ’acifique canadien. dJ'ose dire que nous croyons avoir produit nelque impression sur le gouver- 1ement impérial pendant notre séour en Angleterre. Je crois que on honorable ami le chef de l’'oposition,qui s'est moqué de notre éclaration que nous avions obtenu asympathie du gouvernement imérial,'et réussi à l’intéresser à notre uccès relativement au chemin e fer du Pacifique canadien, trouear,notre assertion fortement coroborée par les nouvelles reçues ujourd'hui au sujet de l’action de ce gouvenement. On peut croire
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du gouvernement impérial porte rout d'Feuroux fruits dans un avenir peu éloigné. Lo Bureau Colonial a fait ce qu'il n'avait jamais lait auparavant, il a publié, sous son a ilorité, ui document recommandant lo Canada comme champ d'émigration, de ne sais pas si l’houorible monsieur (M. Blake), à vu les nouvelles aujourd'hui où non :
mais je suis, ben certain que, comme Canadien et comme patri-
aintenant que nos efforts auprès!
ote, il, scra heureux d'apprendre que le Times, de Londres, annonce que le gouvernement impérial a promis d'inaugurer un plan d'émt gralion de concert avec le gouvernement canadien, Ainsi l’honora.
ble monsieur peut être convaincu qu'il n’est pas tout à fait on ‘position de répéter, —-ce qu'il affirmait avec plaisir, je le crains du moins, —que le gouvernement actucl dun Canada avait complètement échoué dans ses négociations.
M. BLAICE, Permeltez-moi de rappeler à mon honorable ami que le gouvernement impérial actuel est le gouvernement de M. Gladstone, ct que le gouvernement avec lequel lui et ses collègues ont eu des entrevues était 1e gouverncment Beaconsfeld.
Sir CHARLES TOÜPPER. Mon honorable ami me permettra de lui faire voir qu'il donne, en parlant ainsi, plus de force à mon argu.
ment. Ilme permettra de l’informor que, la dernière session, j'ai déclaré que ce gouvernement, loin d'éprouver de l'anxicté eu consé quence du changement de ministère en Angleterre, était informé et croyait que les sentiments des membres du nouveau ministère étaient des plus favorables au Canada. Mon honorable ami me permettra de plus de linformer que depuis l'avènement au pouvoir du gouvernement libéral, le très ho.
norable premier, mon honorable ami le ministre de l'Agriculture
qe ane men nn eu
et moi-même, nous avons été en rapports personnels avec plusicurs des membres de l'administration actuelle, et nous leurs avons fait comprendre l'importance qu'il ÿ avait pour le gouvernement de la Grande-Bretagne d'accorder son attention aux ressources du Grand Nord-Ouest canadien, comma chams d'émigration et comme moyen de faire face aux difficultés scricuses qui se sont présentées dans l'administration des Iles Britanniques. De soric que je ne crois pas que mon honorable ami y ait gagné beaucoup en faisant remarquer qu'il ya eu un changement d’administration, Il ne fait que donner plus de force à l'opinion que j'avais exprimée, savoir que le Canada occupe aujourd’hui une position qu'il m'a jamais eue auparavant, J'avoue franchement que nous n’avons pas trouvé, lors de notre voyage, en 1879, que le temps était venu de lancer avec succès Le plan relatif aux cent millions d’acres de terres, qui avaient été mis à notre
isposition en vue d’assurer la construction du chemin de fer du Pacifique. Mais, nous avons jeté la semence en terre, et nous n'avons pas perdu de vue les moyens—ceux auxquels j'ai déjà fait allusion—et d’autres par lesquels la position du Canada pouvait être modifiée de beaucoup relativement à cette entreprise. Mon honorable ami le ministre de Agriculture, par un coup de génie, et peut-être que jamais ministre canadien n’a fait coup de génie plus heureux que celui qu’il fit, lorsqu'il adopta le plan de montrer la confiance que le gouvernement du Canada avait en l'avenir de notre pays, en déclarant, à une époque où les agriculteurs de la Grande-Bretagne étaient très-occupés de leur position malheureuse, que les personnes possédant des moyens et désireuses d’émigrer en
ue + mmetnmen eee déni ee pda mn mme aies ns
grand Nord-Ouest, pouvaient chotsir des délégués indépendants et expérimentés pour venir ici étudier le pays, ot que le gouvernement du Canada, tellement il était sûr que leur rapport serait favorable, paierait leurs dépenses. Il serait absolument impossible de so faire uno idée exacte, au point de vue économique et financier, du grand avantage que cet acte si simple procurera au Oanada. L'opinion, dans toute la Grande-Bretagne, relativement à notre pays, a subi un changementcomplet, et lorsque nous sommes retournés en Angleterre à la clôture de la dernière session du parlement, nous avons trouvé que le Canada occupait. auprès de la mère-patrie une position tout à fait différente de celle qu'il occupait une année auparavant.
M. MACKENZIE.Grâce à Hanlan.
” Sir CHARLES TUPPER. Hanlan est uneinflucnce que je suis loin de mépriser.
Sir JOHN À. MACDONALD. IL rame dans le même bateau que nous.
M. BLAKE. Vous voyagez en chemin de fer.
Sir CHARLES TUPPER. Mon
très honorable ami dit qu’il rame dans le même bateau que nous.
Je puis dire que j'en suis bien aise, que tout l'intérêt qu'il peut exciter dans le monde du sport donne au Canada plus d'importance en Angleterre, J'ai déclaré, il y à un instant, qu'en 1879, le parlement à mis à notre disposition 100,000.000 d’acres:
de terres, et j'ai déjà donné à entendre que nous ne pouvions pas avec cette concession conclure des arrrangements pour aucun plan complet propre à assurer la construction rapide du chemin de fer.
En 1880 nous réunimes les Chambres, nous leur présentâmes le méme programme et nous acceptà mes de bonne foi les obligations
pays et de cultiver le sol duique nous imposaient les actes de
nos prédécesseurs, Bien que nous n'eluines jamais accueilli le plan de faire construire la Ligne par le gouvernemeont, nous acceplämes les travaux au point où ils en étaient.
Nousavons adjugé à l’entreprise les 127 milles du chemin pour lesquels le chef de l’ancienne administration avait demandé des sou missions, ce qui indiquait bien son intention de les construire. D'aillcurs, nous avions donné à la population de Ja Colombie anglaise l'assurance de construire cette seciltion et nous devions nous conforimé au traité Carnarvon en la construisant. Lorsque nous déclarâmes, en parlement, que nous étions décidés à commencer les travaux, je icrois que les honorables députés ide la gauche ne nous donnèrent pas toute l'aide et la coopération auxquelles nous avions droit. Je ne soudrais rien dire de blessant pour aucun membre de la gauche, mais je crois récllement que l'attitude de l'opposition n'était pas justifiable, puisque le gouvernement ne fuite que remplir les engagements
qu'ils avaient pris eux-mêmes, ous leurs propres signatures come ministres, par leurs votes en parlement, par leurs déclarations jus cette Chambre et dans le
ayset envers le gouvernement e la mère-patrie, Comme nous ne faisions que mettre à cffet leurs propositions, nousavions droit de hous attendre à un autre accueil.
Mais l'attitude des honorables mesieurs a eu pour résultat de déontrer que si le chef de l’opposiion avait modifié son opinion, le arlement était toujours du même vis sur cette grande question. Le hef de lopposition proposa, —el l'était une proposition tout-à-fait ontraire au programme du gouernement, qu'il appuyait et à ses éclarations en cette Chambre, —il ous proposa donc de rompre nos
gagements avec la Colombie an-
gluise et lord Carnarvon, et de donner, j'allais diro le démenti, à lord Dufferin qui avait déclaré sur son honneur que la convention arrttéc avec la Colombie anglaise scrait miso à cffct dans tous ses détuile, L'effet do cette résolution :
fut dé nous permettre d'inscrire dans les archives du parlement un vote de 131 contre 49, altestant que non-seulement nous tiendrions nos engagements envers la GCalambie Anglaise, mais que nous devions, au Canada de commencer les travaux ct de les avancer suflisamment pour nous permettre de changer le premier programme d’après lequel la ligne serait construite par une compagnie à laquelle nous accorderions des subventions en argent ct en terres, Et si nous n'avions pas donné à l’entreprise la section de la Colombie anglaise, si nous n'avions pas poussé aclivement la construction des 85 milles qui complètent la sectioh entre le lac Supéricur et la rivière Rouge nous ne pourrions aujourd’hui soumettre à La Chambre le meilleur projet pour la consiruction de cette ligne dont le parlement ‘ait Jamais été saisi. Voici ce que disait l'honorable monsieur :
“Je ne nierai pas un seul instant que nous avions l'intention d'exécuter les termes de l’arrangement pris avec lord Carnarvon, el rien que le manque de moyens nus aurait empêchés d'accomplir cet objet que devaient désirer tous ceux qui avaient à cœur l'extension de notre commerce,”
Aiusi donc, non seulement l’obligation contractée envers lord Carnarvon, mais les intérêts du pays rendaient désirable l'exécution du programme. Mais je continue à citer:
“ Quiconque étudie la question ne peut manquer de voir que si cette extension de notre commerce à travers le continent pouvait se faire sans de trop grands sacrifices, elle serait désirable en elle-même.”
Sir JOHN A. MACDONALD. Qui a dit cela ?
Sir GHARLES TÜUPPER, Le chel de l'incienne administration pendant la dernière session du parle ent, J/honorable monsieur ajou- Lait :
«4 Voici en quoi confislail ce programmn Nous éhong avis que Le chemin de fer avait él entrepris comme une vraie grue voie nationale allant duns ext'énité"à J'antre du pays el que, quel que Mt le Lorpinus, près du lac Nipissingue, eo duvail btro reliee à quelques autres ligues; et nous fimes la part d'une subvention à quelques-unes de ces lignes à l'est de la haie Georgienns. Notre but était d'avon aussitôt que possible un chemin de fer partant de ln haie Gcorgienne ot devant Se reler aux lignes de Qu'bec, par le Canada central * * * * * # + * Notre plan aurait donué une digne dirocto jucqu'à li valléo de l'Outüvuuis, ln ligne notoirement la plus courte sur nos icrriloires, de Foucst à l'est, es honorables messiuurs de la droite ant sacritié tous,les avantages que Ja province de Québec et les provinces à Pest do cefle-ci auraient retirés de notre plan, et le président du conseil ne doi pas être disposé à se féliciter de l'attitude
qu'il a prisé; it a déhbérement fait tort:
à sa provinee, et il rit maintenant du nul qu'il a fait.”
L'honoralle monsieur sera heu renx de cousialer que le présilen du conseil, quand à1l à siégé à la gauche comme quand il siégeait à la droite, & invariablement recommandé, dans les termes les plus énergiques, la continuation des travaux sur la section est du chemin de fer du Pacifique canadien, et
oeut maintenant se féliciter, non
de l'acquisition de La ligne de Ia baie Georgienne, mais de ce que Pon va construire immédiatement une ligne reliant la grande province de Québec et’ toutes les provinces de l’est aux fertiles terri.
toires du Nord-Ouest par la ligne la plus conrte et la plus convenable.
Suivant son habitude, l’honorable chef de l'opposition s’est permis plusieurs plaisanteries à ce sujet. Il a raillé nos amis de Québec d’avoir été abandonnés, sacrifiés. d’espère M. le président, que mainte-
nant que ces henorables messiours peuvent supporter ces railleries avec vu certain calme, is tronveront l'honorable mousieur prèt à considérer quels soul Jes intérêts de la grande suction est du pays, disposition qu'il manifestail Lors.
qu'il supposail que nous avions fait à lu population de ces districts une injustice qu'elle ne méritait pas de notre park 'honorable chef de Popposition s'exprimail ainsi :
“fu pensais avoir fait pour Ja provinec de Québec tout ce qi était ra sonnnble, et cunvenable, et je suis prél à melhe mn maitre d'agir ou contraste avuc tout ce que les honorables msacurs de la droite ont fut jusqu'ici, Mais je ue me laissera:
pas cloïsner de mon argumentation par dos Gcarts de ce genre, de parle on ce moment de l'influence da proyet du chemin de fer:
du l'acilique sur les iutérêts du Quebec} Je parle du plan que nous avôns aduplé pour diriger le commerces, par la vallee dé l'Oulaouais, jusqu'aux grandes villcs du' Saint-Laurent, el j'a affniné, ce que per4 8onne ne nier, que co plan promettaill beaucoup pour la prospérité de ces vies,
Comme je Pai déjà dit, les modi.
fications que FPhouorable chef de l'ancion gouvernemenutavait appor-
{liées à son plan, angmentaient beau:
coup le monlant des contrats et, conune il le dif lui même, tous se:
collègues et laimême élaient en faveur des soumissionnaires. L/ho' norable monsieur ajoutait :
“J'avoue que, ces mesauurs ‘s'étant engag's À construire le chemin, nous étions obligés, comme leurs successeurs!
de donner effet à leur plan, si c'était possr/ ble, @ nous avons fut de notre mieux:
Les modifications que nous y avons appor tes élucnt toutes en favour de ceux qui pouvaient faire des soumissions, el clle, auraient dû, par cunséquent, en amener queique lus leurs atent échouées... I:
plan de l'ancienue adminishation pour voyait au paiement de 810,009 comptan par mille, pour les 2,600 milices entiers.
Il pourvoyait à plus que cela. 1 pourvoyait au paiement de 816,00 par mille, en espèces, non-seule ment pour les 2,627 milles de L ligne, mais aussi pour l'embran chement de la baie Georgienne e
celui de Pembina, ionsiour ajoutait :
“Cela vonsiitunitun total do#26,000,000, “0 qui, On y ajoutant 53,000,000 pour explorations, d'après l'houorabts mosieur, donnait 699,000,000, aissint uno balance do $1,000,000 qui serait afoetéo à l'oxtrémilé DTA ct à solder la plus grande partie de Ia subvention accordés au Che nadn Central, si Pancien gouvernement avait pu obtenir des offres qui lui auraient permis do construire le chemin ponr
526,000,000, je pense qu'il aurait ôté de son devoir de leg aec eptor Tue ti en a as CL ft, 4 l'honorable moncimir sait pi n'en aurait pu chu quand mème Len aurait demande.”
J'altire l'attention de Phonorable nonsicur sur cette déclaration qu lémontre qu'il approuvail, autant Qu'il pouvait Le faire, la marche quE nous Avions adoptée,
Or, M. le président, nous avons accepté une offre préférable à celle de l'honorable monsieur, comme de Le ferai voir à la Chambre de la açon la plus claire et la plus con Juante, et je demande à l'honora le monsieur Pappui qu'il s'est ngagé à donner à ce projet. Lors qe comme chef de l'opposition,
‘honorable monsieur déclara que i le gouvernement voulait agir de elle manibre, il l'appuierait, je b'eus pas même l'idée que quand ous nous conformerions à ses désirs, il nous reurerait cet appui, ou même hésitcrait à remplir la bromosse qu'il avait faite dans Gette chambre. J'ai lu la déclarafon dans laquelle l'honorable mon Sieur disaitqu'il dédaigneraitd’use) de ruse Je le croyais sincère, favais accepté son offre ct je lé fiens responsable de sa déclaration.
4 Lorsque j'aurai démontré à la chambre comune je vais le faire, — que nos conditions, celles que nous évons déposées sur la labie de la Shambre, sont bien plus avanta.
feuses que celles qu’il nous avait bromis d'appuyer, je demanderai Au! les appuie.
“honorable monsieur a «it que
L'hovorable[le gouvernement n'avais pas reçu
d'offres, Mais pour noi l'honounble mousienr hti-mêmen'a-til pas reçu d'offres? Ina pas recu à’ olTres parce que, peudant cine ans, l'état du pays s opposail à ce que l'honovible monsieur pût en recevoir.
M. le présiäont, lorsque, grâce aux fafinences que j'ai meilionnées, le ton de la presse anglaise changea entièrement, lorsque les migrants des meilleures culégovies que nous puissions désirer dans lo pays, commencérent à se préoccuper vivoment du Nord- Oucst canadien ; Lorstqu' un inouvenientcomie on u'onavailjamais vuatiira l'attention des capitalistos aussi bien que celle des émigrants, en Angleterre, sur le Nord- Ouest :
Lorsque, grâce au programme du mon honorable ami,le ministre des finances, lé lat Ginâncier du pays se trouva complètement changé ; lorsque, grâce an changement du tarif, le soleil de la prospérité rayonna de nouveau sur le Canada; lorsiçue, M.le président,les membres du gouvornemen! canadien pûrent se présenter aux capitalistes du monde entier, en Canada, aux Etats-Unis ou eu ‘Angleterre, et prouver qu'ils :
ue 62 présentaient plus devant la chambre avec des déficits de plus en plus alarmants chaque année, et auxquels nous ne pouvions faire face, qu'ils n'augmentaient plus la dette Au pays chaque année, sans exécuter de travaux publics, mais seulement pour faire face aux dépenses ordinaires que le revenu aurait dù balancer; lorsque ce triste état de choses fut changé, la juestion du chemin de fer prit uu autre aspect. Sous l’ancien état de choses, mon honorable ami de la gauche ne pouvait obtenir d'offres en réponse à un avis qu'il avait fait publier dans le monde eutier et par lequel il demandait aux capitalistes de se charger de cstte entreprise, moyennant 820,000 en
ER, EU
espèces el 20,000 acres pour chaque] permettre d'embarrasser le gouver-
mille ; pareille annonce était vaine ct namenait aucune offrg; son annonce, publiée en Angleterre et en Canada, n'obtint pis une seule réponse ; c'est peul-èlre ce qui a fait croire à mon honorable ami que nous ne recevrions pas d'offres non plus. Mais comme je viens de le dire, lorsque les choses changèrent, lorsque le gouvernement cul réussi à triompher des plus grandes difficultés de cette vaste entreprise, lorsqu'il ent démontré aux capitalistes, sur l'autorité de cette chambre, que nous pouvions disposer de cent millions d’acres de terres pour continuer l'entrepris® que, nous ge craignions pas de pousser les travaux, que nous pouvions démontrer que si gigantesque et si sérieuse que fût l’entreprise, si onéreuses que fussent les obligations qu’elle entrainait, nous pouvions l’accomplir, lorsqu'en uit mot nous démonträmes que nous ne redoutions pas de la continuer, Jorsque nous prouvâmes aux capitalistes du monde entier que nous mêmes y avions confiance, que nous étions prèts à entreprendre ‘ces gigantesques travaux, l'aspect de la question changea complètement.
C'est en pareilles circonstances, M.
le président, que le gouvernement soumit son programme au parlement pendant la dernière session, et que nous rencontrâämes des adversaires, l'opposition ayant complètement changé de front Les mêmes hommes’ qui, cinq ans passés, se déclaraient disposés à faire construire le chemin de fer du Pacifique par le gouvernement, les mêmes hommes qui avaient pris cet engagement avec la Colombie anglaise et qui, dans cette chambre, s'étaient liés par les engagements les plus solennels, ces mêmes hommes demandèrent la suspension des travaux pout leur
nement qui avait pris'les meilleurs moyens de faire disparaître Îes difficultés en présence dèsquelles l'honorable monsieur n'avait obtenu aucune réponse à un avis publié dans tout.le pays. J’ai cet avis sous les yeux. Il fut publié le 29 mai 1876, et on peut y lire: “ Les soumissions devront être envoyéss le ou avant le ler janvier 1877, en vertu des dispositions de l’Acte concernant le chemin de fer du Pacifique canadien, 1874, qui prescrit que les entrepreneurs de la construction et de l'exploitation, recevront une subvention en terres, .
ou le produit de la vente de ces; terres.” Ainsi donc, les entrepre-:
ueurs recevraient non seulement; une subvention en terres, mais, à:
leur choix, le produit de la vente’ de ces terres.
M, MACKENZIE. L'honorable.
monsieur a tort de formuler sem-.
blable affirmation. Je suis même; sarpris qu'il ait osé La formuler, parce que, s’il veut bien consulter La loi, il y verra que, d’après l’arrangement conclu, Le gouvernement de-' vait vendre les deux tiersdes terres!
et remettre le produit de celte vente aux entrepreneurs.
Sir CHARLES TUÜPPER. Je suis heureux que l'honorable monsieui m'ait rappelé ce détail, car nous laissons aux entrepreneurs tous les frais de la vente des terres, tandis que l'honorable monsieur s'offrait à payer les frais de la vente des deux liers de ces terres ot à remet:
tre aux entrepreneurs le produit de la vente,sans aucune déduction:
Je suis heureux qu'il ait mentionné ce fait parce que cela prouve d'au!
tant-mieux quelles étaient les conditions de sou avis. Puis il ajoute:
ue .
‘ Ou le produit de la vente des terres, à raison de vingt mille acres par mille, plus $10,000 en espèces par mille également, pour la constraction du chemin de fer du Nord-
Ouest/” Ainsi donc, l'honorable monsieur ofrait $10,000 par mille, plus l'intérêt à 4 pour cent, à dater de lachèvement des travaux, on toute autre somme subséquente qui pourrait'être stipulée dans le contrat,. En outre, l’Acte invite les soumissionnaires à indiquer, dans leurs offres, la somme minimum sur laquelle l'intérêt sera exigé.
Ces conditions furent adoptées et uu avis fut publié dans le monde entier, en Angleterre, aux Etats- Unis et au Canada. [L’honorable monsieur croyait, je présume, que, dans les circonstances que j'ai mentionnées, le moment était venu de traiter la question de plus haut,
J'avouerai franchement à la Chambre que s’il est une chose qui ait opéré un changement dans lopinion publique au sujet de la valeur ides terres au Nord-Ouest, et des lrandes constructions de chemins ide. fer qu'on allait réaliser dans icette région, c’est le merveilleux succès—rendu public dans le monde entier—du syndicat qui avait acheté le chemin de fer de St. Paul.
Jinneapolis et Manitoba, et était evenu seul propriétaire de cette igne. Les rapports publiés par ce syndicat démontrent non-seule-
nent la rapidité avec laquelle une compagnie particulière peut cons-
ruire une voie ferrée, mais ils ont connaître la valeur des terres ans les prairies du Nord-Ouest et es prix qu’elles peuvent atteindre uand il s’agit d'aider ainsi à la construction du chemin de fer.
’attention que les capitalistes començaient à donnerauxentreprises de ce genre exerça naturellement ne influence marquée sur cette uestïon.
Je déclarerai encore franchement à la chambre—car nous n'aons rien à cacher—que quand ous eûmes décidé de demander ux entrepreneurs et aux capitaistes à quelles conditions ils achè-
veraient la ligne du chemin de for du Pacifique canadien et en prendraient possession, nous nous mimes en communication avec toutes les personnes chez lesquelles nous supposions l'intention d'accepter an contrat, afin d'obtenir le plus bas prix possibie, Comme l’a dit mon honorable ami, des capitalistes américains et canadiens firent des offres pour la construction du reste de la ligne. Le gouvernement s'offrit à compléter la ligne de la baie du Tonnerre à la rivière- Rouge, Nous proposâmes de compléter les sections qui traversent les passes de la rivière Fraser, à la
-| Colombie anglaise, et de continuer
la ligne, parce que c'était une absurdité de fixer le ‘terminus du chemin de fer du Pacifique canadien à un point où il y a seulement trois pieds d’eau, quand même ce terminus eût pu être avantageux temporairement. Nous proposämes aussi d'achever ultérieurement une ligne reliant Emory Bar à Port Moody, havre choisi par les honorables messieurs de la gauche comme étant le meilleur terminus du Pacifique canadien.
Nous sommes disposés à louanger nos honorables amis de la gauche en ce qu’ils font de bien et nous l'avons prouvé en admeltant que le choix qu'ils avaient fait de ce terminus était judicieux.
M. BLAKE. Mais vous avez dit que ce choix était prématuré.
Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit, en effet, qu’il était prématuré, et nous l'avons exaniné de nouveau, avaut d'adopter le tracé.
Nous avons étudié tous les tracés que nous pensions les plus avantageux, mais nous crûmes devoir faire un autre examen avant de prendre uue décision finale, Cet examen nous révéla que si la route du nord offrait certains avantages, nous pouvions bien reconnaître la sagesse que les honorables mes
sieurs avaient montrée en fixant le port où serait le terminus. Nous proposimes alors de compléter la ligno de la baie du Tonnerre à la rivière Rouge, de Kamloops à Emory Bar et, enfin, jusqu'à Port Moody. Nous demandâmes à des entreprenours à quelles conditions ils s'engageraient à construire les autres sections de la ligne entre le Nipissingue ct la baie du Tonnerre, distance d'environ 650 milles ; on a mesuré celte section à la chaîne pour la première fois, pendant la saison dernière et constaté qu’elle a 652 milles, Nous avons demandé à quelles conditions les entrepreneurs achèveraient loule la hgne depuis la rivière Rouge jusqu'à Kamloops, et deviendraient acquéreurs de toute 11 ligne pour lex- _ploiter.
M. MACKENZIT. Seriez-vous assez bon de soumettre à la chambre copies de ces propositions?
Sir CHARLES TÜPPER, Certainement ; je n'y vois aucune objection. Mais je ne donnerai à l'honorable monsieur ancune autre information, en outre de ce que je vieus d'expliquer.
M.MACKENYIF. Consentiriezvous à nous donner les noms des personnes à qui cCs propositions ont été faites?
Sir CHARLES 'TUPPER. Ces noms sont déjà counus.
M. MACKENZIE. Point par avis public, moyen que j'avai scmployé.
Sir CHARLES TUPPER. Non, car je crois que le meilleur moyen de ue pas atteindre le but que nous avions en vue est celui que lhono:
rable monsieur a employé. Ceût été assez pour effrayer tous les entreproneurs, puisque l'honorable monsieur avait dit, dans cette en:
ceinte, qu'il était impossible de provoquer des offres. Nous avons agi plus sagement, et nos efforts ont été couronnés de sucéès. Après nous êlre mis en commnnication
avec des entrepreneurs que nous croyions disposés à faure dès propositions, nous avons le plaisir de soumettre à ‘la Ghambre une proposition qui, dans sa nature et ses détails, mérite, selon moi, toute l'alteution de la Chambre, compaativement à colles qui ont Gé faites anléricurement.
J'ai déjà dit que le contrat soumis à Ja Ghambre et qu'une résolution lui demande d'adopter, assure Pachüvement et l'exploitation du chemin de fer dun Pacifique canadien par une compagnie particulière recevant un octroi en terres q en espèces, aux conditions les plus avantageuses qui Jamais aient eté soumises à la Chambre, ou proposées par des capitalistes du pays pour altcindre Pobjet désiié. de vais donner les dutes et les informalions précises sur lesquelles je base cetie déclaration, Je dirai d'abord que j'ai fait préparer soigneusement une évaluation, que J'ai soumise a lä chambre, Au montant requis pour achever les sectious actuellement données à d'entreprise, ct celles qui doivent être construites par le gouvernement; celte évaluation nra donné le chiffre de viugt-huit millions de dollars.
M BLARE. Cela comprendii les dépenses déjà faites ? ,
Sir CHARLES 'TUPPER. Cette somme représente tout ce que le trésor du Canada paiera sur les contrats adjugés, et pour l’achèvement de la section que le gouvernement doit construire à ses frais.
M. BLAKE. Ces chiffres représentent-ils le coût final de toutes ces constructions, y Compris ce que l’on a déjà dépensé ?
Sir CHARLES JUPPER® Cha:
que dollar des dépenses. On se
rappelle qu'il y a un an, je fis quelques objectious à ce sujet, dans cette chambre, el on m'informe que certains députés voudraient
avoir Copie du discours que je fisltruction à $31,000,000. Dans cette
en celle occasion, Il ne m'eu reste qu'un petit nombre d'exemplaires, inais je scrais heureux d'oblempérer à ce désir, parce que je ne m'oppose aucuncmeout à ce qu'ils en liscut, nolent, approuvent el digèrent le contenu dont je me tions responsable.
M. BLAKE. Il me semble avoir déjà entendu cette rengaîne.
sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur dit qu'il a déjà enteudu mon discours, et moi, j'occupe actuellement l'attention de la chambre en parlant du discours de l'honorable monsieur, discours beauroup plus éloquent et plus habile que le mien. Je croyais lui avoir rendu justice, mais, puisqu'il y tient, je signalerur à la chambre quelques faits nouveaux, qu’elle apprendra, j'en suis sûr, avec plus de plaisir, qu’elle n'écouterail certaines observations plus ou moins originales. Je dirai donc que nous avons soumis l'évaluation à l'ingénieur en chef; elle à ete puvorree en forme de brochure, et nous en avons fait usage dans le débat, Il w'y à pas longtemps, l'honorable monsieur à répété les expressions dont je m'étais servi,en disant que la ligne serait de construction plus qu'ordinaire. Gela est énergiquement et techniquement vrai. J'ai dit à la chambre que, dans la position où se trouvait le gouvernément, s'étant chargé de cette 2ntreprise, nous nous sentions obligés, après avoir construit, d’après les plans et devis de l'honorable monsieur (M. Mackenzie), une ligne de premicre classe jusqu'à la rivière Rouge, de construire la section qui traverse les prairies au meilleur marché possible, de manière à répondre aux besoins présents de la régipn, c'est-à-dire à n'en faire qu'un von chemin de colonisation.
La chambre se rappelle que nous avons évalué le coût de cette cons-
sonne ji} faut comprendre huit millions pour couvrir les frais d'exploration et parite da ceux du consirneliont
M BUAKE. Ces quatre-vinetquatre millions comprennent-ils out cela ?
Sir CIFARLES TUPPER, Oui; les quatre-vingl-quatre millions comprennent l'embrauchement de Pembina, évalué à #1,700,000, et les explorations. Je dois dire que l'évaluation que j'ai soumise deruièrement diffère un peu de celle que javais présentée l'aunée deruière, et j'avoucrai franchement que nous avions basé nos calculs sur l'évaluation li plus large.
Nous ne voulions pas Gtre dans l'obligation de dire à la Ghambre que uous avions dépensé Le crédit volé.
M. MACKENZIE, De quel contrat s'agit-il?
Sir CHARLES TUPPER. D:
toutes les sections données à l’entreprise entre la baie du Tonnerre et de la riviere Rouge.
M. MACKENZIE. L’honorable monsieur veut-il dire que ces contrats ont été préparés par lui, ou qu'on les à préparés peudant qu'il était ministre ?
Sir CHARLES TUPPER. J'ai déclaré deux foisque j'avais différé la publication des avis, afin de me procurer les détailsles plus complets
M MACKEN?YIE. Je voudrais savoir si los devis ont été modifiés entre l’époque de la demande des soumissions et colle 01 on les a
reçues.
Sir CHARLES, TUPPER. Jde puis seulement dire qu'avant d’avoir publié les devis où demandé des soumissions, en outre de lintervalle entre Le changement d’administration et uotre entrée en charge, nous avons donné deux délais aux soumissionnaires, afin d'avoir 1+ temps de faire dresser
les devis avec soin.
du contrat soumis à la Chambre.
M. ANGLIN. Parlez-nous de la
section de Yale-Kamloops.
Sir CHARLES TUPPER. Oui, de la section Yale-Kamloops, et de Omnibus rebus. J'ai déjà ditque le montant indiqué pour les travaux d'ingénieurs, à part la construction, est de $1,600,00, et j'établis une distinction entre ce montant et les trois millions de dollars répartis sur tout le parcours du chemin de fer du Pacifique canadien, trois millions qui n’entrent aucunement dans les frais de la construction que nous allons transférer.
Ces trois millions ne doivent pas ètre inclus, parcequ'ils n’ont pas été affectés à la construction de
cette section en particulier.
M. BLAKE. Ils forment partie des dépenses faites pour déterminer le tracé et, par suite, doivent
être inclus dans les frais de construction de la section dontils’agit.
Sir CHARLES TUPPER. Si l'honorable monsieur veut bien
examiner l'acte du chemin de fer
du Pacifique canadien, 1874, élaboré par son honorable ami (M.
Mackenzie) il y trouvera claire.
ment spécifié que les frais de ces études ne seront pas nécessairement payés par les entrepreneurs.
M. MACKENZIE. L'acte dit que celte question sera réglée après Padjudication du contrat,
Sir CHARLES TUPPER. J'ai dit franchement que la loi prescrit que ces frais pourraient ou ne pourraient pas être à la charge des entrepreneurs ; mais cela implique
Cette évaluation dresséc par l'ingénieur actuel que j'ai déposée sur la table de la chambre — les $28,000,000— comprend tout ce qui a été dépensé Jusqu'à présent, et tout le mnntant nécessaire, —à notre avis ct en conduisané les travaux d'après le mode actuel,—pour compléter l'exécution
suffisamment qu'ils ne seront pas portés à leur compic.
M. MACKENZIE. En tout cas, c’est le pays qui solde le compte.
Sir CITARLES TUPPER. L’évaluation soumise à la chambre, ne comprend pas les frais d’exploration. Il y a un an, je distinguais cetitem des $80,000,000 requises pour le chemin de fer du Pacifique canadien; mais lévaluation comprend toutes les dépenses déjà faites ot celles qui, d’après nous, sont nécessaires pour achever toute l’entreprise.
J'attirerai maintenant l'attention de la chambre sur les évaluations du contrat qu’on vient de lui soumettre. On, évalue à 2,627 milles le parcours de la ligne que les entrepreneurs s'engagent à construire. Je puis ajouter que, dans la supposition où les entrepreneurs voudraient changer le tracé, par exemple faire passer la ligne au uord du lac Nipigon, au lieu du sud, et ajouter cinquante milles au parcours, ils ne recevront pas un dollar de plus que le prix du contrat.
Sir ALBERT J. SMITH. Mais s'ils diminuaient le parcours ? ,
Sir CHARLES TÜPPER. Je serais très content qu'ils le diminuent, ct ils n'en recevront pas moins le montant porté au contrat.
Nous avons fait chainer la ligne, camme je l'ai dit: le parcours est de 652 milles; mais 1l n’est pas fort aisé de faire le tracé de construction aussi court que le tracé à la chaïae. Chacun comprendra cela.
J'examinerai maintenant toutes les propositions du contrat, dans l'ordre où elles ont été soumises à la Chambre—l'ordre dans lequel elles ont été votées dans le parlement. dJ'examinerai les propositions de 1873 qui représentent l’autorisation donnée par le parlement
à l'administration d'alors d’assurer
la construction du chemin de fer
duPacifique can1dien.Le gouverne-
ment accordait une subvention de $30,000,000 pour la ligne principale|.
de 2,627 milles, (j'indique le tracé actuel pour établir le contraste) et un octroi de 50,000,000 d'acres de terres: 20,000 acres par mille pour l'embranchement de Pembina, soit 1,700,000 acres et 20,000 acres par mille sur l'embranchement de Nipigon qui à 120 milles, soit 3,000, 000 d'acres ;.de sorte qu'en 1872 le parlement vota une concession de 54,700,000 d’acres. Et si l'on donue nne valeur à ces terres pour 6tablir une comparaison...
M. BLAKE. Vraiment!
Sir CHARLES TUPPER. Par exemple, un dollar lacre. Je sais que Phonorable monsieur n'a pas foi dans la valeur de ces terres et qu’il a fait partager son opinion au chef de l’ancien gouvernement ; mais je crois qu'avec l’aide du Globe, je pourrais arriver à leur faire voir qu'elles valent jusqu'à un dollar lacre. de n'espère pas en faire mouter davantage le prix, même avec cette puissante assistance, mais enfin j'espère leur faire accepter le chiffre d'un dollar.
Pour établir une comparaison, admettons qu'elles valent un dollar.
Le parlement a voté un subside de $84,000,000, en espèces eten terres, et l'a mis à la disposition du gouvernement pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, Comment cette proposition ‘ a-telle été accueillie ? Eh bien!
comme Je l'ai dit, M. l'Orateur, une compagnie fut formée et nous passâmes avec elle un coutrat qui lui donnait tous les pouvoirs’et moyens à notre disposition pour commander tous les marchés monétaires de tous les pays, mais ils wont pu réussir.
M. ANGLIN. Je croyais que c'était. le fait de l’ancien premierministre.
SIR:CHARLES TUPPER. De.
puis lors, l’honorable chef de l’an-
cien gouvernement n'a cessé de déverser le ridicule sur cette proposition; il a toujours déclaré que ces arrangements étaient insuffisants pour assurer la construction du chemin de fer du Pacifique canadien. Devant une assemblée publique, en ma présence, l’honorable monsieur a déclaré—et il ne pouvait pas déverser de ridicule plus amer sur le projet qu'en employant l'expression dont il s'est servi—qu'on obtiendrait le même résultat en offrant trente Gollars qu’en accordant trente millions de dollars et cinquante millions d’àcres de terre pour la construction du chemin de fer du Pacifique.
Depuis lors jusqu'à ce jour, pas tout-à-fait ce jour, mais jusqu'à ces derniers mois, jusqu’au moment où le contrat a été rendu public, chacun, dans le pays, était porté à croire (nos amis Comme nos adversaires) que l'honorable monsieur avait raison, que ces offres étaient insuffisantes et que l’histoire de notre administration et des cf années subséquentes pendant lesquel: Ies honorables messieurs étaient aux affaires prouve qu'elles étaient insuffisantes en ellet; et l'honorable monsieur verra que, l'an dernier, alors que j'étais in eætremis, alors que les honorables messieurs de la gauche criaient à tue-tête que nous allions rumer le pays avec cetle entreprise. qu’il fallait absolument en rédu re les frais, l'évaluation la plus basse que je pus soumettre à la chambre, pour une construction très inférieure, s'élevait à $80,000,000.
J'en viens à la proposition de 1874. En quoi consistait-elle ?
L’honorable monsieur fit voter, en parlement, la construction des 2,627 milles de la ligne principale, du lac Nipissing à Burrard Inlet, celle de 85 milles, embranchement de Pembina, et celle de 85 milles, embranchement de la baie Geor-
gicnne,—le tout mentionné dans Pacte, qui déclare que l’on traitera les embranchements comun Ja ligne principale, en y affoctant des subventions proportionunelles.
M. MACKENZIE. J'iguorais que l'acte fixât le terr.inus à Burrard Inlet,
Sir CHARLES TUPPER. L'houorable wonsieur ue devrait pas m'interrompre pour faire une objection captiense qui n’a aucun trait à la question, ‘Il sait que, pour établir une comparaison, je dois adopier un tracé bien défi, ctilse rappelle qu’il s’est occupé Ge Burrard Inlet, quand il eut à déterminer le choix An tracé et qwil choisit le tracé de Burrard Jalet comme étant Île meilleur J’honorable monsieur ne devrait donc pas m'interrompre pour faire uuc objection aussi frivole qui ne se rapporte aucuncment à la question, et qui n'a pour but que de détourner la discyssion commencée. Or, que peut-il constater ?
Simplement que c'était le tracé le plus court.
AL MACKENZIE. Non « Sir CHARLES TUPPER. Le
tracé le plus court, parce que si l'honorable monsieur en eût adopté uu autre, il aurait augmenté la distance. ,
M. MACKENZIE. Non.
Sir CIIARLES TUPPER., Oui.
M. MACKENZIE. Ce n'est pas le plus court. Il y a d’autres tracés plus courts.
Sir CHARLES TUPPER. J'en viens à Acte, à la loi insérée dans nos statuts par l'honorable monsieur lui-même, autorisation que le parlement Jui accorde de coustruire le chemin de fer du Pacifique
caradien, et qu'y trouve-t-on ? pour ces 2, 797 milles, C'est-à-dire pour la ligne-mère et les embranchements, il fit voter, non dans le budget, mais en vértu d'une loi, une avance de $10,000,000 sur Q7.
90,000. De plus, M. le président, il se fil antoriscr à céder 20,000 acres ue Lerres pour € chaque mille de co parcours, s0iL 55,940,100 acres.
M. LLAKE. Pas pour chaque mille ?
Sir CIARLESTUPPER. Pour chaque mille, comme l'honorable monsieur peul Le voir par l'Acte de 1874,
M: PLAKE. Jo pensais que ls contrat pour la Baie ‘Georgienne necomprenait pasd’octrois de terres
Sir CHARLES TUPPER. Tel ébuil le contrat de M° Foster, qui coûte 20,000 acres de terres, et si
ces lerres ne se trouventpas le long de la ligne, on les prendra dans uue parlie (quelconque du Canada.
M. MACKENZIE. Mais nous ne possédons pas de terres dans les provinces.
Sir CHARLES TÜPPER. Il a fallu les prendre au Nord-Ouost.
M. MACKENZIE. Chacun sait cela parfaitement,
Sir CHARLES TUPPER. J'iguore si Le contrat stipule que ces Lerres pourront être prises dans la province d'Onutariors À cette époque, l'honorable monsieur avait quelqu’espoir d’être à même de rendre justice à la province d'Ontario, ec il aurait pu y obtenir une certaine étendue de terres.
M. MACKENZIE. Une demande formelle a été faite.
Sir CHARLES TUPPER.: Oui, mais sans succès. C: même Acte prescrit que les centrepreneurs pourront exiger quatre pour cent d'intérêt sur tout montant additionnel qu'ils auront dépensé pour l'achèvement de la ligne.
L'honorable monsieur publia son avis pendant six mois" sans obtenir de réponse. Maintenant, comment calculeronsnous le montant à payer, comparativement à l’autre contrat? Ll ya un moyen.bien facile et très satisfaisant. L”hôforabli monsieur adjugea le cotitrat
pour 85 milles, et bien que, je l'admets. la construction de celte ligne soit plus dificile que la plupart de toutes les autres sur le chemin du ’acifique, Phonorable monsieur avouera que le prix était fort raisonnable,
M. MACKENZIE, Certainement,
Sir CHARLES TUPPER. Alors, M. le président, j'ai perdu Louteconfiance en l'honorable monsieur.
L'honorable monsieur a-Lil oublié que le contrat Foster fut annulé et que nous dimcs qu'il w'avait pas usé de toute la prudence possible dans l'adjudication de ce contrat, il repoussa cette idée avec indignation ct répondit que nulle difficulté n'avait surgi el que le corttral n'avait pas lé abandonné pour les raisons prélendunes.
M. MACKENZIE. parlais d'après les ingénieurs. Mais Jai constate qu'ils se trompaient.
Sir CHARLES TUPPER. Nul doute que quand l'honorable mon sieur a fait cette déclaration, il la croyait vraie,’ &i l'honorable monsieur veut les
Je
bien éludier détails de la ligne qui passe au nord du lac Superieur, puis faire Ja même étude à partir des passes de la rivière Fraser, ou du pied des Montagnes Rochouses ct jusqu’à Kamloops, Emory Bar et Les Montagnes Rocheuses, il trouvera que lPembranchement de la Baie Georsienne représente bien les difficultés moyennes de la ligne. Lorsque lhonorable monsieur publia ses avis, il reçut une soumission de M. Munson, de Boston, à quatre pour cent sur $7,500, tandis que la soumission de M. Foster était de de quatre pour cent sur 512,500 et les autres soumissions dépassaient de beaucoup cette somme. M. Foster acheta le contrat le plus bas, celui de M. Munson,; un contrat fut passé avec lui etje lai sous les yeux. fl stipule que M. Foster recevra $10,000 par mille, en espè-
ces, 20,000 acres du terre par mille, ebqualre pour cent d'intérèt sur 37,900 poudant vingt, cinç ans.
Mais je dois rappeler à la chambre que M. Foster se rendit à New.
York, puis en Angleterre el qu'il employa lous les moyens possibles sans pouvoir trouver un seul capilaliste qui voulut prendre les in térèls de l'entreprise. Je regarde ce contrat comme indiquaut bien Ja moyenuc des frais qu'il faut ajonler au montaut que le parlement avail autorisé el je crois avoir indiqué nne moyeune dont tout Les hommes d'affaires reconnaitront le chiffre modéré. L’intérel annuel de quatre pour cent, sur 87,500, cs de $300 par mille ; eu ajoutant ce, intérêt au montant que jai indiqué, on obtient $20,977,500 pour les 2,977 miles.
ÈL BLAKE. Pourquoi capitali.
sez-vous Celle somme ?
Sir CHARLES FÜPPER. Je ne la capitalise. pas, mais elle devra ètre payée en espèces,comme l’autre
M. CLARKE. Eu vérité !
Sir CHARLES UPPER. L'henorable monsieur prétendraitil que lorsque nous souscrivons une obligation en veitn d'un contrat, nous ne devons pas lacquitter ?
M. BLAKE, L'obligation de payer année par année pendant 25 aus n'implique pas le total de ces paiements chacun le sait.
Sir CHARLES TÜUPPER. Non, M. le président, mais il implique le paiement d'une somme bzaucoup moindre Que l'honorable monsieur applique ce principe aux $25,- 000,00Ù, que nous devons payer au syndicat, et il arrivera également à une somme beaucoup moindre.
L’honorable monsieur trouvera aussi qu'aux termes auxquels le parlement—en 1874—autorisa Pancien gouvernement à assurer la construction du chemin de fer du Pacifique, le montant payable
nt A à
ou $1,500,000 annuellement, pour rendre l'évaluation tout-à-fait exacte ; total, $105,387,500,
Maintenant, M. le président, j'ai démontré que le parlement avait mis à la disposition de mon honorabla «mi {sir John A Macdonald} en 1872, la somme de $84,700,000 pour la construction de la ligne, et que le parlement avait placé $106,387,%25% à la disposition du chef du gouvernement, en 1874,— somme à laquelle il faut ajouter les $1,500,000 dont je viens de parler. J'en viens maintenant au contrat soumis à la considération de la chambre.
Pour la section de la ligne entre Fort William et Selkirk,410 milles l’embranchement de Pembina, 85 milles, et la section de Kamloops à Burrard Inlet, 217 milles—le tout représentant 712 milles, qui seront transférés à la compagnie lorsque la ligne sera achevée—les montants que le gouvernement a dépensés etdevra dépenser représentent $28,000,000.
Pour la construction de la ligne entre le Lac Nipissingue et Fort William, 650 milles, et de Selkirk à Kamloops, 1,350 —2,000 en tout —le gouvernement est convenu de payer $25,000,000 d’acres de terres en outre des $28,000,000, plus une concession de 25,000,000 ce qui représente une subvention de $53,000,000, en espèces, et de $25,000,000 en terres, en évaluant les terres, comme je l'ai fait aux termes du contrat de 1873, et de l'acte de 1874,.à un dollar l’acre.
Aïnsi donc, pour construire le chemin de fer du Pacifique, le Canada dépensera $78,000,000.
Ainsi se trouve justifiée, selon moi, la déclaration que j'ai faite, ajoutera $400,000, en espèces, $300, au commencement de cet exposé, OU0, également en espèces, repré-[savoir, que ces conditions sont sentant-quatre pour cent sur $7,500| beaucoup plus avantageuses que par mille, pendant 25 ans, et $800, |toutes celles qui ont été précédem- 000 en terres, à un dollar de l’acre,[ment obtenues ou sanctionnées
en espèces tait de $48,947,500, somme qui ajoutée aux 55,940,000 d’acres de terres à $1 l'acre, donne.
rait $104,887,500, montant le plus faible, chacun ladmettra, qui puisse représenter fidèlement le montant que l’on devait dépenser pour celte entreprise.
A six heures, l'Orateur quitte le fiuteuil.
SÉANCE DU SOIR
Sir CHARLES TUPPER se résume ainsi: M. le président, à l’'agournement je parlais du montant que le parlement avait mis à la disposition de mon honorable ami, le chef de l’ancien gouvernement, pour la construction du chemin de fer du Pacifique cana dien, etje constate que j'ai fait une légère erreur. Je m’empresse de la rectifier. J'ai dit que Ja distance du Nipissing à Burrard ‘ [nlet est de 2,627 milles. Je dois ajouter 40 milles à cette distance en calculant le montant qu'en vertu de l'Acte de 1874, le parlement avait mis à la disposition du gouvernement pour la construction du chemin de fer, parce que, vous vous le rappelez, le gouvernement du jour avait fixé Le terminus du chemin de fer, non pas à lastation de Callender, sur le lac Nipissingue où il se trouve actuellement et où l'ancienne administration lPavait d'abord fixé, mais à quarante milles au sud de ce point. Par suite, aux termes de cet Acte, l'honorable monsieur aurait eu à dépenser, non-seulement$104,887.- 500 au plus bas chiffre, mais à faire construire aux mêmes conditions 40 milles de plus et prolonger la ligne jusqu’au terminus fixé par l’ancien gouvernement. Cela
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par lo parlement pour l'exécution de cette grande entreprise. .
Voici donc, en résumé, la position : contrats adjugés en 1873, $84,700,000: contrats adjugés en 1874, $104,887,500, plus $1,500,000 pour prolonger la ligne jusqu'au point où,en vertu do l’Acte, elle aurait dû commencer ; contrat de 1880, actuellement soumis à la chambre $78,000,000.
Maintenant, M. le président, permettezmoi de démontrer à la
l'opposition sur une autorité relative aux clauses du contrat; cela est peut-être nécessaire en vue de l'attitude priss par l'opposition qui, comme l’on peuts'en assurer en lisant le Globe, prétend qu'il est inutile d'évaluer à $1 le prix de l’'acre lorsque chacun sait qu'il vaut $2. Je serais fort heureux qu'on püt élablir ec chiffre, mais ni le chef de l'opposition, ni le chef du gouvernement ne peuvent me contredire sur ce point. J’attire
chambre qu’en prenant le contrat|l’attention du comité sur la décla-
Foster pour base de mon calcul des dépenses qu'aurait entrainées l'Acte de 1874, si l’on avait pu exécuter les travaux dans ces conditions, l'évaluation est raisonnable, et même très basse, si l’on en croit ce que disait l'honorable chef de l'ancien gouvernement au sujet des difficultés que présen te cette section.
Voici ce que disait, à ce sujet, l'honorable monsieur, s’il faut en croire les Débats de 1873: Vu que cette question reviendra probablement devant la chambre, je me bornerai de dire ceci: ‘“ Ce que les journaux ont publié relativement aux difficultés, de cette section, est entièrement faux. On ma éprouvé aucune difficulté à obtenir la pente exigée par le premier contrat, savoir, 26 pieds au mille pour la région est, et 52 pour la région ouest. Dans deux endroits seulement, ces pentes ont offert quelque difficulté, et les ingénieurs m'assurent qu'il est facile de les surmonter. Les exploitations faites dans le voisinage immédiat de la rivière des Français indiquent que la ligne traverse une région rocheuse, mais qui n’est pas montagneuse.” Les déclarations de l'honorable monsieur viennent donc . m’appuyer quand je dis que l'évaluation est raisonnable.
J'attire maintenant l'attention de
ration faite par l'honorable chef de l'opposition (M. Blake) lorsque nous discutions le contrat Foster et que je me hasardai à fixer le prix des terres à $2 l'acre. C'était en 1875, et l'honorable monsieur trouvera des observations à la page 571 des Débats de Ja chambre des communes. Parlant de moi, l'honorable monsieur s'exprimail ainsi:
“ Nous le trouvons mettant une valeur à lui sur Ja subvention en terres. Nous le trouvons exagérant d'autres détails et arrivant ainsi à un total que la chambre, je crois, ne trouvera pas exact. Si je comprends bien les chifirces, les frais de construction de l’'embranchemeut aboutissant à la baie Georgienne se répartiraient comme suit: Subvention, 510,000 par mille, $850,000 ; garantie de 4 pour cent d'intérêt sur $7,900, pendant vingt ans, lequel équivaut, me dit-on, une fois capitalisé, à $4,000 en espèces, par mille, soit un montant de $340,900, ce qui porte à $1,190,000 le montant que le pays devra dépenser pour la construction de l’embranchement de la baie Georgienne. Relativement à la subvention de 20,009! acres de terres par mille, l'honorable député de Cumberland évalue ces terres à 52 l’acre.
Je ne crois pas que la chambre accepte ce calcul, Je crois que si l'honorable député propose que l'on entre en négociations avec l'entrepreneur pour lui reprendre ces terres, on letrouvera prêt à s’en défaire à un prix beaucoup moindre que celui que fixe l'évaluation. C’est un calcul entièrement absurde de dire que ces terres valent $? l’acre pour le pays. Ce serait, selon moi, fixer un prix élevé que de les évaluer à $1 l'acre, et même en acceptant cette évaluation, l’'embranchement de
ame ns me des æ ue ee =
la hui Goorgienue coñlorail $2,899,000 en espèces cl'en Lorres,"
Le chef du gouvernemeutdu jour expriina son opinion à ec sujet, Mon us honorable ami fit observer “Vous allezcéders0,000,000 d'acres de terres” M, Mackonzc répondit :
“Oui, mais je ne des évalue pas à $o l'acre ; je voudrais pouvoir dire
qu'elles valent SE Pacre. Mais quelle que puisse être feur valeur, je pense que j'exprime l'opinion du comité en disant que nous roaliserous tout ce que l'on pour-
‘a en retirer au-dessus d'un dollar ’acre, ct je crois que ce dernicr prix sera de heauvoun dépaasé, non pas ant que ces {Crres seront dans leur état actuel, mais à la suite de la construction du chemin de fer du Pacifique.”
En 1879, l'honoralle monsieur disait :
“Je ne vois pas pouquo l'honorable monsieur attend un revenu plus cousidérable de là vente des tcrres, parce qu'il est absolument indispensuble de cdder les terres gratuitement aux colons, si nous voulons les attirer, L’honorable monsieur S'imaginrtsl que les colons se rendront au Nord-Ouest ot y achèteront des terres à $7 l'acre, quand, aux Ftats-Unis, on offre gratuitement des milhons d'acres de terres,”
Sir JOHN A. MACDONALD.
TFrès-bien !
Sir CHARLES TUPPER. Si nons ne pouvons pas les porter à $2 Pacre nous arriverons à ce résul{at par l'intermédiaire de la compagaie qui va construire la ligne et
Pa. les dépenses qui assureront sa construction. L'honorable monsieur ajoutail :
“Si donc nous voulons coloniser cette région, il faut nous résigner à dépenser des sommes considérables pour aider les colons à s'y renüre, et leur céder gratuitement des terres quand ils seront arrivés.
Si Phonorable monsieur réalisait son attente d'obtenir 52 par acre pour ces 100,- 000,000, je lui avouerai que je suis toul-àfait dans l'erreur à ce sujet.”
Sir JOHN A, MACDONALD.
Très bien!
Sir CHARLES TUPPER, Voilà pour Ja valeur des terres Je parlerai maintenant du cofit de Pentreprise, J'ai évalué Les terres
AE l'acro, mais je supposerai, pour
ie metre daccord avec les idées des honorables messieurs de la gauche, qu'elles atteindront A valeur de $1,90 l'acre, nous verrous alors où nous en Sommes avec les hoborables messieurs, et jusqu'à quel poiut se vériliera La déclara.
tion que j'ai faite eu commencçaut ce débat,savoir,que les canditions anxquelles nous demandons acluelleauent à Ja Chambre d'assurer fa construction et le fouctionuement du chemin de fer dun Pacifique canadicn,sont brausoup plus avan tageuses que colles qui ont été jus qu'à présent soumises à la considération de cette Chambre et de La population du Ganaida.
Si l'on évalue les ‘erres à Si V’acre, le contrat de 1873, bas sui Vuitre de la compagnie Allan poui la construction du chemin de fe du Pacifique canadien, aurait éW adjugé moyennant $112,050,000 Mais je continue. Appliguant Ji mème principe à l'acte de 1874, où verra que 5132857,600 avaien été mis à la disposition de mot honorable ami pour la construc tion de la ligne.
Mais en évaluant les terres 81.50 lacre, quel serait le montan du contrat que nous avons soumi à la chambre ? Ji serait de 8% 500,000. Si nous poussions ] le calcul jusqu'au bout, comme 1 le demande {ce Globe, et je croi qne ce journal n’a pas tort si nou supposons qu'une fois la lign construite ces terres vaudront $ l'acre, quelle comparaison pou rons-nous établir entre les diverse propositions antérieurement sat mises au parlement et sanctiot nées, etla proposition que nou venons de soumettre ?
La première proposition, celle d
1873, mettait à la disposition du chef de l'ancien gouvernement pour $139,400,000 de terres. Le montant placé à la disposition de l'ancien gouvernement, en 1874, en évaluant les lerres à $2 l’âcre &lail de $160,827,500, pour les 2,- 797 milles, La proposition actuelle, ans laquelle on évalue les terres 4 $2 l'âcre, alteiut un total de 103, 000,000 seulement, on moins que le montant mis à la disposition de ‘ancienne administration, par le parlement, pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, en évaluant les terres à $1 l'âcre,
Je crois que cet exposé devrail ètre assez satisfaisant pour lous les fdéputés qui veulent établir une jusite comparaison entre les proposijtions antérieures et la proposition fctuelle. Je citerai une autorité à ice sujet, parce que cet applaudissement moqueur de l'honorable déguté de Lambton indique qu’il n’est ‘pas salisfail; 1! semble croire que fe n'ai point maintenu la position que j'ai prise et douter que les propositions aujourd’hui soumises au Parlement soient beaucoup plus ‘avantageuses qu'aucune autre pro- Dosition antérieurement soumise èt approuvée.
À Je vais donc expliquer aux hono- Tables messieurs de la gauche—et éela sur bonne autorité—ce que éoûüteront les travaux que l’on va ‘éntreprendre, et j'espère qu'ils se- Yont obligés d'accepter cette éva- Auation. Je vais citer leurs propres déclarations, leurs propres opi- Hions, et je crois être à même de grouver, d’après l'opinion du chef t du ministre des finances de l’anienne administration, que les frais e construction sont tels que tout omme intelligent peut accepter s propositions comme éminement avantageuses aux intérêts du ays, et ne dépassant pas le monnt que les entrepreneurs de ces
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travaux ont raisonnablomont droit de recevoir, Le 12 mai 1874, M.
Mackenzie disail:
# Da co point, on 80 dirigeant vers l'onost, il n'existe évidomment aucun moyen de communication rnpido, si co m'est por voie forrér, et la section de la Colombie anglaise coûterail soulo #45, 000,000, el parlant du poiut quo M, lfleming considère comme le point central dos Montagnes Rochouses, en 86 dirigeant vers l'est, la ligne qu'il faudra construire et relier à la tôle do fa naviralion, coûtora probablement $100,000,000 où quoique chose d'approchant.”
Telle est l'évaluation du chef de l'ancienne administration, alors ministre des travaux publics. Cette évaluation fut soumise au parlement, sur l'autorité des ingënicurs du département, qui avaient mis à le dresser tout leur jugement ct toute leur expérience ; et cette évaluation porte à $100,000,000 les [rais de construction de la ligne qui reliera le lac Supérieur, à la Baie du Tonnerre, avec l'océan Pacifique. Or, la proposition actuelle assure la construction de toute la ligne dans dix ans, moyennant $78,000,000, en donnant aux terres la valeur que les honorables messieurs de la gauche ont fixée euxmêmes. On aurait pu supposer que lPhonorable député de Lambton, frappé d'horreur en présence de cette évaluation de $100,000,000 pour la section mentionnée de la ligne, aurait abandonné le projet, comme dépassant lesressources du Canada. Mais en qualité de premier ministre, ayant toutes les responsabilités de cette haute position, il'ne voulut pas manquer à son devoir et fit la déclaration suivante, relativement à la section de la Colombie anglaise qui devait coûter 835,000,000 : “ Nous nous proposons de commencer les travaux, sitôt que les explorations seront terminées.” Il proposa aussi de dépenser $100,000,006, s’il était nécessaire, pour relier le lac Supé-
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riour aux porls du Pacifique. Le chef de l'ancienuoe administration s'exprimuil ainsi :
“ Nous avouons franchement avoir échouë dans lu lontütivo do donner aux torres une valeur fictive, afin d'engager Los capitulislos anglais à s6 charger do la cons truction do la ligno; mais nous admeltons, avec Jan môma franchise, Ja nécéssité dis construiro de liguo à l'aide de subventions directes on espèces, où d'un systbimo combiné do subventions en csjèces où on terres,”
L'honorable monsieur a bravement rempli son devoir el u’a pas voulu se soustraire aux onéreuscs responsabilités que lui imposait sa position, [I ajoutait :
“Nous proposons d'aboml de payer, par mille, une somme fixe de 510,000, ct, en second lieu, d'accorder, comme l’ancien gouvernemont, une concession de 20,000 acres de terre dont je parlerai tout à l'heure, puis d'inviter les compétiteurs à indiquer le montant sur Icquel ils exigent là garantio de 4 pour cent, alin de leur fournir, ainsi ln somme qu'ils pourront juger nécessaire pour construire la ligne, Bien des personnes pensent que 510,000 par mille et 20,000 acres de Lerres, en supposent qu'elles réalisent S1 l’acre, ne sufliront pas pour la construction, (Cetle somme serait amplement suffisante pour construire cerlaincs parties de la ligne, mais non point pour la construire d’une extrémité à l’auire, J'ignore el nous n'avons aucun moyen d'évaluer les frs probables de la consiruction, par mille, si ce n’est en consultant notre propre expérience ct celle de nos voisins, Le chemin de fer Intercolonial coûtera environ $45,000 par mille, bien qu'il traverse, en général, une région fort aväntageuse, que toutes les localités qui ga lrouvent sur son parcours soient d’un accès très facile, et qu'on ait pu sc procurer les constructions en fer et les lisses à une époque où le prix du fer avait considérablement baissé. Le chemin de er du Pacifique du Nord a coûté, jusqu'au point où 1l est rendu, c’est-à-dire à la rivière Rouge, $47,000 ou $418,000 par mille, d’après les livres de la compagnie. Or, M.
l'Orateur, sur presque tout Son parcours, cette ligne traverse une région de prairies, aisément accessible, où l’on trouve tous les matériaux, el qui est aussi avantageuse qu'aucune autre partie de nos territoires, avec cet avantage, en outre, qu’elle se
trouve plus prog des Hrodueleurs d'approvistonnoments qu'aucune autro guction de lu ligne, si co n'usl collo qui ñe trouve immédiatement sur les bords du lac, du n6 parlerai pas du Puciliquo Contral, parce quo, los frais do construction de cutte ligun ont'été si énormes, elles ont donné lieu à des spéeuntations si extraordinaires, qu'on no guuruit aller chercher là des tormcs du compuruison, Mais jugount d'après co qu'a coûté La construction cle noë propres chemins do for, nous mavons aucano raison do supposer que l'on puisse construir»
cettu liyno d'uno extrémité à l'autre, à moins de 860,000 par mille, on même plusicurs millions de dollurs on outre. Naturellement, certaines scelions dépasseront do benucoup cc chilfre, mais sur Loules les sections situées à Pust des Montagnes Rocheuses, cetlo somme devra couvrir approximativement les dépenses. Or, M, l'Orateur, nous proposons de donner aux compagniesa $10,000 par mille, plus 4 pour cént d'intérêt sur la somme qu'elles fixeront dans leurs soumissions, ct la somme ainsi désignée nous servira à déterminer queile cst la soumission la plus basse; l'octroi des terres sera tlu 20,000 ncres ans tous les cas, J'ai déjà d'{ que le pays aurait à supporter Îes frais de celto entreprise, qu'ils devront être payés par la population du pays. Il est parfaitement inuiile de supposer que pour le moment, ct dici à quelque temps, on puisse regarder la ligne comme entreprise purement ou même partiellement commerciale, Je ne crois pas, en clfet, que la compagnie qui construira la ligne puisse en retirer des avanteges d'ici à bien des années, ct j'exprime hbrement mes vues à ce sujet, per suadé que le seul moyen de conduire hou.
nêtement les affaires dun pays, est de tou:
jours formuler à leur sujet, des opinion:
franches et honnètcs.”
Cette évaluation, qui west par nouvelle, me semble, dans tous se:
détails, la plus franche, la plu.
honnète que l'honorable monsieur ait jamais faite, Il ajoute:
‘M, l'Oraleur, nous désrons que lu:
honorables messieurs «qui ont assumé cell:
responsabilité, nous démontrent commen il est possible de construire un chemin di 2,500 mulles de parcours, dans un pay:
dont la population n'est que de quatr millions, et qui, sur presque toul son par cours, traverse une région presque inha bitée, tandis que sur une parue encor plus consilérable de ce mème parcours la région est tres accidentée.”
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Je suis hourcux que L'éporne soit|la grande responsabilité do fournir venuu où, en répouse à l'honorable! tout l'argent nécessaire à Ja consmousicur, 1ous pouvous lui mou-|truction.
rer comment ou peut exGeutor “SE vous ajoutez, conlinue-l-il, six pour cette gigantesque cnirepriso, à desfcont aux obligalions aclnelles du pays, conditions tellement avantageusos| vous aurez, oulto nos charges annuelles, uuc les pers Log “coufian. [8x millions do dollars, sommu qui, ajoutés ue les personnes Ice plus conti à nos obligdtions antérieures, donnera tes n'aur"tent pu s0 cs figurer. douze millions do dollars quo vous aurez
“do crois, continno l'honorablo mon-
À payer chaquo ann6s, sans pouvoir en sieur, quo quiconque entreprendra lu cons- appliquer un contims aux travaux publics truction do la ligno el quelquo mot l'épo-
ordinuireg du pays.” que de sou achèvement, les frais do cons-| (ogt pendre une attilude assez truction devront, nécessairement, Glro sol-
dés par la population du pays. Nous savons étrange, mais ui se recommandai ) ' ÿs. S CAR ‘ ‘ e ; :
M. l'Orateur, quo les obligations qui nous [4 LOUS les auditeurs de l’honorablu
saront imposéos pour la construction le lu | MONSICUT. Il continue : ‘ ligne n'expirent pasavec son uchèvement.” o janminons nantesant dans quels ob , 4,1 conditions 8e trouvo la ligrie, en supposan Je pric l'honorable monsicur de que nous s0yons Capabies de ro plir lus nc pus oublier, maintenant qu'il obligations contractéos par lus honorables siége sur les banquettes de l’oppo-| messieurs do la gaucho ; supposons encore sition, que nous aurions cru qu'il|que nous constuisions Ja ligne en sept ASE à in et te ans, alors, d’après M. Fleming que l'on manquatt à Son devoir, Sl, étant peut regarder comme une autorité, je n'y minisire, iln cut pas signalé à la! vais pas d'inconvénient, il sora impossichambre le fait qu'à l'achèvement ble que les recettes de la ligne couvrent de la ligne, les obligations du pays ne scront pas acquittécs, mais ne
les dépenses lant que la population de ce territoire ne s'élèvera pas à trois millions, feront que commencer. Il continu :
M. Fleming évalue ces frais à huit millions de dollars par année, somme à laquelle 1 faudra ajouter, chaquo année, les frais de
“Supposons que la construciion n’exige que le montant minimum de $100,000,000 indiqué par M, Fieming, vous auroz une
renouvellement de la voie, En outre, les personnes qui font autorité dans les quesassez bonne idéo du prix que coûtera finalement celte construction au pays. Même
tions de chemins do for, assurent que considérant les difficullés du climat ct avec
en doubliant la dette du pays, vous ne
parviendrez pas à emprunter la somme
un mouvement ordinaire, la voie (c’est-ànécessaire pour construire la ligne, payer
dire les traverses et les lisses) doté être les frais d'administration et lu dette, enfin
renouvelée tous les huit ou dix ans, en moyenne. Nul doute que les lisses d'acier tous les frais qu'entraincra cette construction.”
ne devront pas être renouvelées aussi souvent, mais j'ignere jusqu'à quel point.” D'abord, nous aurions eu à payer Pendant la dernière session, l'honorable monsieur nous a vivement signalé le fait que si le gouverne-
8100,000,000 pour construire la li-
gne ; en second lieu, $8,600,000 annuellement pour la faire fonc-
ment construisait la ligne et s’en-[tionner, sans tenir compte des re-
gageait envers le pays et le monde
financier à dépenser cent millions
de dollars pour cette construction,
celtes que produira le trafic, et, troisièmement, nous aurions à renouveler les lisses et les traverses
nous ne devrions pas être étonnés|tous les huit ans, à moins que nous si le prix de l'argent augmente sur|/ne fassions usage de lisses d'acier. tous les marchés du monde. Tel est le riant tableau que l’hono- , “Vous ne pourrez pas, ajoute-L-il, em- rable monsieur a tracé Jui-même, prunter ie montant requis à moins de six| pour l’information de la chambre pour cent.” et du pays. Et maintenant il hé- Cette déclaration n’est pas extra-|site à voter $78,000,000 pour assuvagante, certainemert, en vue delrer à perpétuité la construction et
l'exploitation do la ligne. Lorsque l'honorable monsieur en arriva à ce point, je résolus de lui faire cette question : “ Combien durent, selon vous, les lisses ordinaires?” L'honorable monsieur répondit :
“ Do huit à dix ans. Telle est, du moins, l'opinion de M. Waltor Shanly, que l'on croit compétent en pareilles matières. Supposant done que 19 chemin fût achevé, nous aurions, outre lo paiement des intérêts eur le capital, à fournir, pour luxe ploitation du chemin de fer, une somme au moins égale à co montant, où Six millions par annëé pour maintenir la ligne en bon état."
In'yapas plus d'un an, mon honorable ami, le chef de lopposition, après avoir acquis toule l’'expérience et s'être procuré Lous les renseignements nécessalres, pendant les cinq années d'administration de l'honorable député de Lambton, voulut bien communiquer à la chambre son opinion sur les frais de construction de la ligne, et les obligations dont nous aurions à nous charger. Avant que l’honorable mousieur refuse de ratifier ce contrat—ce qu'il n’est peut-être pas à même de refuser en sa qualité d'homme public, je désire lui rappeler l'évaluation dont il nous fit partil ya un an. On la trouve à la page 1458 des Débais :
“En outre, pour avoir un trafic sans transbordement, il faut un chemin de première classe, et lorsque nous aurons ÉPUISÉ tout ce que l'honorable ministre se propose de depenser, n'oublions*pas que nous a'aurons point un chemin defex du Pacifique, mais un chemin de fer de colonisa.
tion.”
Cela est vrai, et honorable monsieur ne faisait que son devoir en signalant à la chambre, qu’en entreprenant ce travail gigantesque, si nous réduisions les dépenses au minimum, nous m'arriverions à construire qu’un chemin de colonisation. Mais que dit-il encore ?
i Suivant l’ancien mode de construction cette section centrale coûterait,en y com prenant les autres items que j'ai mention nés,un peu plus de 542,500,000,abstracti
faile des deux tronçons à chaqno oxtrémit, Or, que coûteront ces deux troncons? Lo tronçon do l'ouest, ontre Edmonton et Durrard Erdét, coûtorail, commo
je l'ai dit, $45,000,000 ; ot celui do l'est,
entre Je fort William et le Nipissingure, d'une longueur de 650 milles, coùterait, d'après l'évaluation du député de Lombton, 832,500 000. Ainsi, les doux tronçons ostimis à 977,000,000, et In section contratr, avec les frais déjà oncourus, S12,- 500,000 formeraient un tolul de 120, 000.000. |
Et pourtant l'honorable monsieur est élonué, eflrayé, et manifeste les plus graves alarmes, à la vue du projet déposé sur le bureau de la chambre, pour assurer moyennant.
$78,000,000, la construction de cette ligne qui, au prix minimum, devrait coûter $120,000,000, sans tenir compte de la valeur que lhonorable monsieur veut bien attribuer aux terres.
L'honorabie monsieur a dit ensuite qu’en outre des dépenses énormes dont il a été question, 1} fallait considérer les frais ‘d'exploitation.
que M. Fleming évaluait à huit millions, et que mon lionorable ami porte à $6,750,000 par année, pour toute la ligne, ou $4,00,000 par année, du Fort William au Pacifique. Naturellement pour contrebalancer cette somme, il fallait tenir compte des recettes qui, sur certaines sections, égaliseraient peut-être les dépenses ; mais il croit qu’au début, sinon pour longtemps, la ligne serait exploitée à perte. Je sais que cet honorable monsieur a le plus grand respect pour M. Fleming, et j'espère qu'en soumettant les observations qu’une mesure aussiimportante exige, dans l’intérêt du public, l'honorable monsieur ne perdra pag de vue la position qu'il prit, il y a douze mois, en critiquant nos propositions.
Rclativement aux frais de construction je citerai une opinion plus précieuse que celle de l'honorable chef de l'opposition. Personne n'ap-
onlprécie peut-être plus que moi, l’ha-
em ten nm
‘bileté de l'honorable monsieur com-|trat n'a pas 616 mis à exécution, ce me avocat; son grand jugementiqui confirme bien l'opinion qu'il lorsqu'il étudio impartialement delexprimait relativement à co que grandes questions, qui méritent |[coûteraient les travaux. Il ajoutait” cetto étude—ct celle-ci est certai-! # Nous avons, sur quelques millos, une nement du nombre--mais l'a-t-il quantité do 3,000 vorges cubes de terre à
étudiée ainsi, Quoi qu'il en soit, je enJever, toutes les rampes sont raides ; a. leur degré de déclivité ost de cinquante-
aie mile tr bu el vais ler une Cle do ne J ET trois pieds, La moyenne des excavations cie pins que cere BL nOnoraDlE {est de 16,000 verges cubes par mille, Nous chof de l'opposition, l'opinion d'un avons à enlever en tout 1,600,000 verges homme qui, pendant cinq ans, com-|de terre, travail qui au plus bas prix des : sp 8 ‘aluutres chemins, disons une moyenne de me chel lu gouvernement de notre vingt-cinq centins, coûterail SA00 000 n : : - ins ÿ sn pays, à étudié celte queslion, ET 4 Cost là lo coût exact des travaux de connait tous les détails; je V&l$ | tcrrasgement sculement ; il ne reste rien parler de l'honorable chef .de l’an-\pour les ponts, traverses, rails, clôtures, et cienne administration. Après un an {autres items, ss sus son ses . " , ét Ï ñ £ i d'expérience comme chef de l'op Rne Guanu'i Datlelors nous po Dose q 1 lu d P [avons 277 milles. Les obstucles sur cette mier ministre, il à voulu donner| rie, ne sont pas plus considérahles que à la chambre une évalualion des|sur le reste de la ligne. Il y a des ponts frais dont il s’agit, et J'avoue avec|formidables, mais la ligne est plus éloifranchise, que je ne suis aucunement disposé à meltre en doute la
gnéo pour le transport des rails. J'établis le prix de cette section à $21,000 par la valeur de son jugement. Voici ses paroles :
verge.
J'appelle l'attention de l'honora- : : , Le é sur t iffr “ Je vais me servir de l'exposé das ingé- ble deputé sur tes chiffres, pour ce “meurs eux-mêmes, quant à la nature des travaux sur les diflérentes sections, de
qui a trait au montant que nous aurons à payer, en vertu de ce Fort William à Seikirk, et reporter ail-[contrat, pour la section centrale. leurs les chiffres sur lesquels on base cet| Comme je l’ai déjà dit, ces opinions exposé. Soixante-dix milles sont repré- que mon honorable collègue s’est
sentés comme difficiles, 226 comme de} Ps r Fe difficulté moyenne, et 114 comme faciles; |[0TMées, après une longue expé-
ct afin d'en arriver aux $18,000,000 que rience, sur le prix le plus bas les ingénieurs ont calculés, il faudrait auquel pourrait revenir la consporter à 875,000 par mille les 40 milles’dif-|truction du chemin, méritent la emme ët 920,000 les L1A elles ao, aveo [PLUS sérieuse considération. le prix du matériel roulant, évalué à ol,- M. MACKENZIE, Vous n’y avez 656,000, un total de 818,000,000. pas accordé beaucoup d’attention “ De Selkirk à Battleford, les 112 pre-|il y a un an. miers milles sont indiqués comme faciles, Sir CHARLES TUPPER. L'hoet, avec les lisses, clôlures, etc., on peut|h rable député dit que je n’y ai ° 14 1 53 , : .
.de moins que l'embianchement de Pomr[PAS accordé beaucoup d'attention bina. J'ai calculé les 100 milles suivants|il y à un an, maïs en les envisasur les données fournies par M. Marcus|geant au point de vue des événe- Smith et je ne crois pas qu'on puisse, sur|ments qui se sont produits depuis, celte, soetion, obtemir À raison do 90 600 je suis prêt à admettre qu'il ya per SORSTUR à PASON CES En wrand fond de vérité dans Pargument de l'honorable monsieur, Il dit encore :
par mille.” Des événements subséquents ont ‘“ Ensuite de Battleford à Edmonton les ingénieurs disent qu'il y a treize milles
peut-être jeté beaucoup de lumière sur les commissions reçues et les
très difliciles que j'évalue à 860.000 par mille, c’est-à-dire #10.000 de moins que
entreprises adjugées. L’honorable monsieur sait trés-bien que ce con-
les travaux les plus diMficilos à l’est do Selkirk,
J'espère que si l'houorable député critique le montant que nous nous proposons de dépenser sur la section centrale, il n'oublicra pas qu'il couvre‘la construction des 13 milles qu'il évaluait à 860,000 par mille, $10,000 de moins que pour les travaux difficiles à l’est de Selkirk. 1l ajoute :
“ Quarante-neuf autres milles de la ligne Sont clussés comme modérément difliciles et je les évalue à 39,000 par mille ; soixante-dix milles très moderés à 825,000, el quatre-vingt-dix-huit milles faciles à $20,000 par mille ; ce qui fait pour cette section une moyenne ds 27,000 par mille.”
L’honorable deputé dit que nous avons construit la ligne de Pembina à Selkirk ; sa longueur est de 85 milles. Elle traverse la prairie, une région des plus favorables ; il dit que le montant de l'estimation que j'ai demandée l'an dernier pour l’'embranchement de Pembina, était de $1,750,000, mais elle devait être appliquée à des travaux plus considérables, celle que je présente maintenant pour la construction de lembranchement de Pembina, car, ainsi que les honorables députés pourront s’en rendre compte, les dépenses élevées qu'il y avait à faire sur cet embranchement pour usines, matériel roulant, etc., incomberont à la compagnie, l’estimation se trouve donc ainsi réduite à $1,500,000.
MMACKENZIE. Veuillez nous exposer ces réductions en détail.
Sir CHARLES TUPPER. Tout ce que je puis dire, c’est que j'ai accepté l'estimation de l'ingénieur, en portant au compte du chemin ce qui était juste, c’est-a-dire le coût des travaux de construction et de mise en opération. Le coût de l’embranchement de Pembina a été évalué à 1,750,000. Nous le réduisons maintenant de $250,000, car ainsi qué je viens de le dire,
les dépenses que nous aurions ew à fairo immédiatement sur cette section sont, en vortu du contrat, à la charge du syndicat. Comme la Chambre ne l'ignore pas, l’estimation que j'ai soumise L'an dernier pour l'embranchement dePembina, que l'honorable dépulé a trouvée trop basse, était de plus de $25,000 par mille ; cette ligne traverse un pays entièrement plat ; elle ne demande pas de ponts dispendieux, elle ne traverse pas de marais difficiles à dessécher ; en un mot cette section ne comprend que des prairics. D'après l'estimation qui a été déposée sur le bureau de la Chambre, l’embranchement de Pembina aura coûté 817,270 par mille, lorsqu'il aura été livré aw syndicat, [’honorable monsieur continue :
“ Ainsi donc, y compris le subside de %1,400,000 au Canada Central $100,000 pour le pont de Selkirk, 300,000 pour les travaux d'art sur un parcours de 1,946 milles, le coût total du chemin à l’oucst du lac Supérieur sera de £89,002,000,
Telle est son opinion. J'ai cité l'opinion de lhonorable chef del'opposition à l’effet que cette entreprise pour laquelle nous avons accordé un contrat, exige du parlement un cerédit de $28,000,000.
D'après l'estimation présentée il y a un an par le chef de l'opposition, le chemin devait coûter $120,000,000 et une estimation plus réduite reposant sur des calculs plus sérieux, soumise par l'honorable député,qui est de tous les membres siégeant à la gauche de ia Chambre le plus apte à juger la’ question, établit que l’entreprise coûtera au pays une somme de $89,002,060. Il ne s’agit pas d’une question de terre ; nous nous occupons de l'estimation la plus basse de l'argent qui devra sortir du trésor du Canada et l’estimation de l'honorable chef de l'opposition fixée d’après toutes les informations qu'il a recueillies sur
la question était, en chiffres ronds,|avait qu'une différence d'environ
de 890,000,000. Mais j'ai tort ; je
fais à l'honorable député une grande injustice.
. M. BLAKE, L'estimation que j'ai donnée est celle de l'honorable député de Lambton.
Sir CHARLES TUÜUPPER. Je le sais bien, je pensais que c'était bien celle de l'honorable député de Lambton, ce qui donne encore plus de force à mes arguments, Je n'essaierai même pas de montrer qu'il y a une divergence d'opinion entre les honorables messieurs. Je constate que leurs calculs n’ont que peu différé entre eux. d’allais abandonner cette section du nord du lac Supérieur, mais l'honorable député de Lamhtez ramène la question et montre qu’à l’ouest du lac Supérieur, de la baie du Tonnerre au Pacifique, nous ne pouvons con-
%struire la ligne à moins de $89.000,- “000. C’est là sa plus basse estimaion. Voyons maintenant ce qu'il #0it à propos du chemin de fer, à la “lête du lac Eupérieur :
à “Tandis que de Fort William au Nipisésingue, environ 650 milles, à #50,000 par inille, donneraient $32,500,000 ou un total ile 3121,500,000.
De sorte que ces messieurs re-
un million et demi entre leurs calculs :.
“On observera que si j'apphique log chiffres Lel que jo les ai appliqués, c'ost-àdire en calculant la dépense à l'ouest de a rivièro Rouge telle qu'elle s'est pro- duite du lac Supérieur à Selkirk, il sera mu possible d'avoir la même qualité de
hemins quant aux pentes, courbes ot constructions, pour des prix moindres que ceux que j'ai évalués. Je suis certain de ne pas me tromper dans ces chifros et il ge ra impossible de construire un chemin .
do fer; on ne fera qu'un tramway.”
Ce montant est de $84,000,000 et il ne permettra d’avoir qu'un tramway ; pour avoir un chemin de fer véritablement digne de porter ce nom, il faudrait dépenser $121,000,000, c’est là le chiffre donné par lhonorable monsieur. Il continue ainsi:
#“L'honorable ministre des chemins de fer pense qu'il est indifférent que nous ayons des pentes difficiles ou faciles à l’ouest de Winnipeg. Il pense que le trafic n’en sera pas affecté, Je vois que l’in-
géniceur-en-chef, avec la prudence qui Ie
distingue, s'est soigneusement abstenu de parler de ce chemin comme faisant partie du Pacitique, Il en parle comme d’un chemin de fer de colonisation et ce n’est pas autre chose. L’honorable ministre des chemins de fer doit mériter des éloges, ou doit porter le blâme pour ce nouveau plan qui consiste à transformer un chemin de
“usent d'accepter un défi dont le|fer en une ligne qui sera impropre au gros ‘résultat serait de montrer que leur|tralic.”
opinion diffère sur une grande question publique.
Je suis reconnaissant des petites
Après mûre|faveurs, et j2 suis disposé à assutonsidération, après avoir pesé la/mer le crédit ou le blâme d’avoir >esponsabilité qu'ils assumaient|franchement déclaré à la Chambre
S1ls présentaient à la chambre desique mon intention n'était pas de &alculs qui ne soient pas sages, ju-[construire un chemin de fer de Uicieux et exacts, sur lesquels la|premicr ordre, mais un chemin à
opulation de ce pays pourrait sû-
ement bâser son opinion, ces deux Messieurs ont admis ilyaunan Que pour construire le chemin de fer du Pacifique, avec de l'argent émprunté dans ce but et dépensé à gette fin, le coût exact de l’entre-
aussi bon marché que possible, pour aider à la colonisation. J’ai fourni à la Chambre les estimations des deux honorables députés siégeant. l’un à droïte, l’autre à gauche de l’ex-ministre des finances, et je croirais manquer à mon de-
rise du lac Nipissingue à Port-|voir envers la Chambre, si je ne
Hood Burrard Inlet, serait de
lui montrais que cet honorable
120,000,000 à $121,000,000. Il n'ylmonsieur, lui-même, ne considère
pas la construction du chemin de fer du Pacifique comme une entre-
rise facile et qu’il partage pour
eaucoup les vues et les opinions de ses deux honorables collègues.
Sir Richard Cartwright disait en 1874, dans son discours sur le budgel :
“ Afin de bien comprendre l'importance du fardeau que nous serons obligés de nous imposer pour lu construction du chemin do fur du Pacifique canadien, on doit se rappeler quo l'estimation la plus basse pour la construction du chemin jusqu'au Pacifique canadien dépasse $100,000,000, et cola en supposant qu'on accorde un plus long délai pour sa construction * * *.
J'ai parlé à la seance de l'après-mili dos dépenses qu’entraincraient lu mise en opération du chemin de fer intercolonial et des autres chemins de fer du gouvernement fédéral, principalement dans les provinces maritimes, {es délicits qui se produisent ainsi chaque année, se montent à le somme énorme de $1,250,000. Je désire attirer l'attention de la Chambre sur un faît dont l'évidence éclatera aux yeux de tous ses honorables membres. Ces chemins de fer, sur la pius grande partie de leur parcours, traversent un pays colonisé depuis cinquante à soixante ans. Puisque ces chem'ns de fer entrainent d'aussi énormes dépenses, il devient évident pour tous que le coût de l'entretien d’un chemin de fer de 3,000 milles de longueur, traversant un pays presqu'entièrement inhabité, scra beaucoup plus considérable, Longtemps après l'achèvement d'un chemin de fer il faut faire des dépenses considérables pour le mettre en bon état de fonctionnement et de réparations; c’est ua fait qu'on ne doit pas perdre de vue en considérant le véritable caractère du projet.” | | .
Je crois avoir donné à la Chambre des preuves suffisantes pour la convaincre que la proposition que nous avons l’honneur d? soumettre à l'approbation du parlement, mérite sa favorable considération, non-seulement parce qu’elle demande une somme moindre que celle qui a été votée en 1873 et sub.
séquemment en 1874 pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, mais parce que le contrat est bâsé sur des chiffres peu élevés si on les compare à ceux
quo les honorables députés de l'opposition, avec toute l'expérience qu’ils avaien! de cette grande en- Lreprise, considéraient comme insuffisants pour assurer sa construction, sans qu'il en soit cependant détourné un seul dollar pour assurer ensuite la mise en opération du chemin.
Je crois avoir prouvé à la Chambre d’une manière irréfutable que la proposition que nous avons l'honneur de soumettre à l'approbation du parlement mérite sa favorable considération, non-seulement parce qwelle demande une somme moindre que celle qui a été votée en en 1873 et subséquemment en 1874 pour la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, mais parce que le contrat étant bâsé sur des chiffres peu élevés, si on les compare à ceux que les honorables députés de l’oprosition, avec toute l'expérience qu'ils avaient de cette grande entreprise, considéraient comme insuffisante pour assurer sa construction, et beaucoup plus favorable au pays.
Je crois qu’il est de mon devoir de dire que jamais de ma vie je n'ai éprouvé pour le parlement une plus profonde reconnaissance que lorsque, malgré les déclarations surprenantes faites par ces honorables messieurs, je l’ai vu placer 100.
000,000 acres de terre à la disposition du gouvernement, pour lui permettre de construire le chemin de fer du Pacifique. Je sais que tout homme intelligent, dans cette Chambre et en dehors de son enceinte, considère cette loi comme ayant une importance vitale pour le pays. Je sais que l'on comprend que c'était un devoir que nous devions au pays d'entreprendre cet immense travail, malgré les dépenses colossales qu'il entraîinait, et malgré les appels énormes qu’il était nécessaire de faire au trésor du pays. de sais que nous étions
obligés d'obéir aux inspirations du meilleur jugement qu'il était possible de nous former sur la quesion tout en obéissant aux lecons e l'expérience. Je sais que pour e gouvernement c'était demander eaucoup au parlement,que de soliciter l'autbrisation de continuer ette grande entreprise. Mais nous ‘avons compris que la construction de ce chemin élant nécessaire pour “évelopper le grand Nord-Ouest, our placer ce pays dans la posijion qu'il doit occuper et pour augenter les ressources du Canàda ont entier, nous devions demaner que des terres autrement inuiles soient utilisées pour sa consruction.
La chambre doit comprendre que nous ne nous faisons pas illusion je la responsabilité que nous as-
Shane
umions en demandant la dépense ’une aussi forte somme, et nous Y'ignorions pas aussi que lorsque ous aurions achevé la ligne d’un bout à l’autre et que nous serions prêts à la mettre en opération, une responsabilité encore plus lourde -pèserait sur le pays qui aurait à our us aux moyens nécessaires :
our assurer avec succès sa mise n opération, car personne ne peut ‘néconnaître l'immense responsa- Dilité qu’entraîne l'exploitation de près de 3,000 miiles de chemin de fer traversant un semblable pays.
ais le parlement comprit que la onstruction de ce chemin était ssentiellement nécessaire an déeloppement du Canada et il donna Sénéreusement au gouvernement appui qui lui était demandé: il Pa fait avec la conviction que nous ävions l'intention de disposer de es terres de façon à protéger défiditivement les anciennes provinces ontre la taxe qu’il serait nécesfaire d'imposer pour construire ce [ie de fer.
Le gouvernement est sensible au néreux sentiment qui porte ses
amis dans cette Ghambre à le soutenir malgré les craintes ct l’alarme qu'ont cssayé de répandre les honorables députés de l'opposition, lorsqu'ils ont ét6 à même de critiquer précisément le même projet pour lexécution duquel ils réclamaient de la Chambre les pouvoirs nécessaires, La Chambre, je le sais, comprend avec-quel plaisir nous rencontrons ce soir le peuple du Canada en la p'rsonne de ses représentants et avec quelle satisfaction nous pouvons dire que, grâce aux moyens que nous avons été autorisés à employer pour l’achèvementde ce travail, nous sommes en position de déclarer que nonseulement le chemin sera Construit dans son entier, mais qu’ensuite le Canada sera délivré de la responsabilité de son exploitation, et cela pour l’insignifiante considération d’une somme d’un peu plus de $2,000,000 par année que le pays aura à payer, non dès maintenant, mais elle représente tout ce que nous aurons à payer en admettant que nous ayons à servir pour tou- Jours les intérêts de tout l'argent pue le syndicat obtiendra en vertu qe ce contrai.
Nous sommes heureux d’être en position de pouvoir établir nonseulement cela, mais encore qu'à part les 100,000,000 d’acres de terres que le parlement a mis à notre disposition il y a deux ans.il nous en reste 75,000,000 pour couvrir les $2,000,000 d'intérêt, —dépeuses qui auront diminué jusqu’au jour qui n’est pas loin de nous où nous aurons l’orgueilleuse satisfaction de vor le Canada occuper une position glorieuse et prospère, et il n’aura plus alors à verser un seul dollar pour la construction ou l’exploitation de ce chemin de fer.
Je dois dire que je suis grandement satisfait des critiques dirigées contre la proposition que nous soumettons actuellement au Parle-
ment Rien ne m'a donné plus de confiance dans la solidité de notre position, lPalitudo inexpugnable nenous oeeupons au Parlement et
au dehors, quies ce ritiques que ce projet a réncolréesn dans la presse.
Je parlerai d'abord du Citisen. de vois par la critique de ce journal dont nous avions droit d'attendre de une critique juste et dépouillée passion,que le propriétaire a ouvert ses colonnes, non-seulement à une plume hostile mais à un écrivain de mauvaise foi qui n’a pas voulu exposer les faits avec impartialité devant le pays, c'est ce qui fortifie la conviction que je possède de l’excellence de la proposition que nous saumettons au Parlement,
Si ce contrat contient des clauses qui puissent donner lieu à des objections eur lesquelles il est nécessaire d'attirer l'attention du parlement et qui soient de nature à le faire condamner, était-il nécéssaire que la personne qui a écrit l’article du Ciuüisen dénature entièrement,
. Qu commencement à la fin, toutes les clauses du contrat qu'elle a commentées, Je dis que rien plus que ces critiques n'a fortifié la conviction que J'entretiens de l’excelience de cette mesure, qu'ells vieunent du Gtisen, de la part duquel je me serais attendu à mieux, du free Press, dont je n’espère pas un meilleur traitement, ou du Globe de Toronto. Et lorsqu’en lisant ces journaux je m’aperçois que toutes les critiques, toutes les attaques sérieuses sont bâsées sur des faitsinexacts, je suis confirmé dans l'opinion que Le contrat est inattaquable et qu’une critique impartiale et juste les amènerait à lui donner leur adhésion.
Eu voyant ces critiques je pense à [a position qu'occuperait un homme ayant acceplé un contrat pour la construction du Great
Enstern, énorme navire, de tous les|du chemin,
era
en même temps que celui dont la construction a été la plus coûteuse.
Je me demande, M. le président, quelle scrait la position d’un homme qui, après avoir construit un navire ct l'avoir entièrement équipé,entendrait ses armateurs lui dire que comme dessin, matériaux et main-d'œuvre, le navire ne laisse rien à désirer, mais qu'il y à quelque chose dans la forme de la yole qui ne leur convient pas et qu'en conséquence ils ne prendront pasle bâtiment. Je dis donc, M. le président, que lorsque nous!
nous présentons à la Chambre avec une mesure de cette importance, lorsque nous occupons, relative.
ment à l'achèvement probable de cette grande entreprise une position sur laquellé wauraicnt pu compter, il y a douze mois, les gens les pins confiants dans l'avenir, nous voyons ces messieurs hésiler, Quoique nous ayons trouvé des capitalistes ayant de grandes ressour* ces à leur disposition pour pousser!
une entreprise si essentielle auw progrès du Canada, quoique le tra.
vail doive être entièrement confié à l'initiative commerciale, ces messieurs faisant volte-face, malgré leurs propres déclarations maintes fois enrégistrées, se plaigneut des arrangements que nous avoné eu le bonheur de, pouvoir soumet:
tre au Parlement. , | Sans les remarques des honora< bles membres de lopposition, qui m'ont amené à croire le contraire] j'aurais pensé que c'était un projet pour lequel je pouvais demander en toute confiance l'appui non-seu:
iement des honorables députés qui soutiennent ordinairement le goui vernement, mais celui des honorai bles messieurs de l'opposition qui par leurs votes et les déclarationg les plus catégoriques de’ leur chef ont accepté, pour la construction des conditions bie
bâtiments du monde le plus graud, [moins favorables que celles qui
Mont contenues dans le contrat ac-
ucl. Mais, disent ces messieurs, Mous n'aimons pas la compagnio, : remarque des plus injuricuses “jour les personnes formant le synicat.
; M. MACKENZIE : Quiadit cela ?
} Sir CHARLES TUPPER : L'or- Hane des honorables députés en deLte ville.
M MACKENZIE
ous parler du Crise ? ?
“ù SIR CHARLES TUPPER : Peut.
Entendez-
10 rganc des honorables députés de bpposition, Je sais que dans le io urt espace de vingt-quatre heu- TES, par un moyen quelconque, ils fous ont enlevé le Times. Je ne £tis nullement surpris, M. le prési- “ent, que les honorables messieurs de l'opposition repoussont avec mépris l'imputation que le Free ress est leur organe et l’interprôté de leurs opinions, — un journal ï essaie de prodigucer l’insulte à des personnages occupant une hautè position au Ganada, aux Etats- Unis et en Europe.
# Ces honorables messieurs n'ai.
Sent pas la compagnie, mais on ut supposer qu'il s'est opéré une volution dans leurs idées sur cetquestion. Les personnes qui se Sont chargées du chemin occupent anjourd’hui vis-à-vis du pays la Hier d la plus forte que peuvent vier des capialistes engagés dans e entreprise de cette importance.
s Ganadiens qui font partie du ndicat sont des hommes qui posdent une réputation d’habileté mmerciale hors ligne, le succès fil ont obtenu en menant à bien autres grandes entreprises de emins de fer constitue pour nous meilleure garantie possible de manière dont il s’acquitteront é leurs engagements envers le buvernement et le parlement du nada. On m'a dit que les pro- Miétaircs du chemin de fer de
Saint-Paul, Minneapolis et Ma.
nitoba sont membres du syndicat
et je suis ficr d'apprendre que tel est le cas en effet ; je dis.donc que s’il élaient demourés en dehors de l'association, ils se scraient trouvés en anlagonisme avec le Canada parce qu Dils sont les propriétaires d'un chemin de fer au sud de notre grand Nord-Oucst et d'immenses étendues de terre le long de la ligne.
Tous nous savons que le grand obstacle au parfait développement du Norû-Oucst, était l'absence d’un chemin de fer du Pacifique cana dien, parce que notre immigration était obligée de se faufiler pour ainsi dire à travers les territoires des Etats-Unis. Les grands efforts qui ont été faits pour attirer Pimmigration aux Etats-Unis et intercepter celle qui se dirigeait sur le Nord-Ouest, n’ont pas été accomplis per le gouvernement de ce pays ou par les législatures des Etats, mais bien par es compagnies de chomins de fer qui avaient un intérêt personnel à conserver ces immicrants sur leurs propres territoires.
Nous avons annexé ainsi au Canada une .partie considérable de PEtat du Minnesota, et tout homme de bon sens se convaincra facilement qu'une compagnie qui s’est engagée à construire et à exploiter un chemin de 650 milles, de la baie du Tonnerre au Nipissingue et qui sera propriétaire de mille milles de chemin de fer, de la rivière Rouge au Nipissingue, ne peut moins faire que d'attirer par Cette route et les chemins de fer du sud, grand nombre d'immigrants pour se fixer sur les terres, car c’est là la seule condition de succès de leur entreprise.
Les intérêts que possèderont ces messieurs dans le chemin de fer du Pacifique seront dix fois plus considérables que ceux qu'ils ont jamais possédés dans le chemin de fer de Saint Paul, Minneapolis, et Mani-
CS ue eee can
toba, ot quelle quo puisse être leur nationalité, la signature qu'ils ont opposée au contrat donne au Canada la preuve la plus évidente qu'ils w'épargneront aucun effort pour amoncr du trafic au chemin cle fer du Pacifique canadien. L’honorable député semble croire qu'on ne pourra exercer sur colle COMpagnie le contrôle et la survoillance désirables.
M. MACKENZIE. Qui a dit cela ?
Sir CHARLES TUPPER. de crois ne pas être injuste envers l'honosable chef de l'opposition en disant bu’il a accueilli la mention que J'ai faite de la compagnie comme il accepte habituellement une chose qui lui est désagréable.
M. BLAKE,. Je ne comprends pas parfaitement l’honorablé monsieur.
Sir CHARLES TÜUPPER. Comme je l'ai dit, cette compagnie se “compose de capitalistes du Canada et d’autres pays ; ce sont des hommes de haute réputation, des hommes dont les noms sont les meilleures garanties que l’on puisse donner au pays, que toutes les entreprises dont ils se chargeront seront heureuses. Quant aux con ditions du contrat, je dis sans hésitation qu'on n'aurait pu faire un plus grand tort au Canada qu’en rendant les conditions de l’arrangement assez onéreuses pour que leur accomplissemen! au lieu d’être heureux entraîne linsuccès. Je dois dire qu’au moment de la signa ture du contrat, nous avons fait tout en notre pouvoir pour obtenir les meilleures conditions possibles, agissant toujours sous l'impression que nous devions au Canada de passer un contrat susceptible d’accomplissement, d'accorder à ces messieurs un Contrat équitable et de leur permettre de se charger de cette grande et gigantesque entre:
prise dont nous étions anxieux de faire reposer le fardeau sur leurs
amant _—.
épaules pour nons on délivrer,
Et maintenant qu’il me soit permis de demander à la chambre si pour un contrat d’une telle importance on doit se livrer à la chicane, à l’ergotage, comme on le ferait pour une transaction ordinaire, au risque que ce contrat dont les négocialions sont si difficiles à conduire, ait Le sort de celui de 1873 dont les conditions étaient bien plus avantageuses que celles de celui-ci Mais ce n'était pas un contrat susceptible d'être rempli, car dans l'état où se trouvait alors le pay , les parties ne pouvaient réunir les Capitaux nécessaires. C'est dans cet esprit que nous abordons maintenant la question, et je demande à tous les membres de cette Chambre indistinctement, si nous ne'serions pas indignes de représenter le parlement du Canada, dans l’administration des affaires publiques si nous n'avions pas compris qu'il était dans les intérêts du pays de faire un arrangement de nature à nous assurer le secours des capitaux requis et à permettre aux personnes intéressées dans cette grande entreprise de la mener à bien, comme elles le feront, j'en ai la certitude. Ces messieurs, nous le savons, possèdent tous les avantages que peut entraîner la disposition d’un capital; nous pouvons dire sans crainte de nous tromper que leur habileté, leur énergie, leur connäissance parfaite de ce genre d'entreprises sont autant de conditions de nature à assurer la réussite du contrat; je demanderai donc aux honorables messieurs ce qu à part de cela, est désirable et nécessaire.
J'ai parlé de Îla position qu’occupaient ces messieurs ; je voudrais demander maintenant aux honorables membres de l'opposition si le Canada pourrait espérer voi:
exécuter ce contrat avec le succès] que tous nous désirons, souhaitons
fct espérons, sinous l’avions conclu favec le corps de capitalistes le plus puissant quo l’on puisse trouver Élans la cité de Londres ? Qu'anr- Wions-nous eu? D'abord un ingé.
Micur anglais avec des idées extra- Évaganices ct complètement ignorant “le ce qui se rattache aux travaus ile construction des chemins de fer Mans un pays comme le nôtre, puis fensuile, en dépit de l'importance “es ressources dont ils auraient pu disposer; un insuccès dont ils au aient'été cause, et bien plus la Héconsidération du crédit du pays.
lorsque les porteurs de bons auaient été frustrés de l’intérèt qu’ils Fattendaient à retirer de leur place ment. En jetant un coup d'œil sui Aa liste des capitalistes américains, fcanadiens, anglais, français ou alle Emands intéressés dans l'entreprifse,on se convaincra que le Canada a été mieux partagé et que c’est une bonne fortune pour le gouverneiment que de leur avoir confié l’en-
$ On prétend que la garantie de un million de piastres pour l’exécution du contrat n’est pas assez forte- On dit qu’un capital de cinq mil.
lions de piastres versé dans l’esijpace de deux ans et un dépôt d’un imillion ne suffisent pas. Voici iquelle est mon opinion à ce sujet:
pourvu que nous ayons mené l’entreprise à bonne fin, moins nous demanderons de garanties, plus nos intérêts seront sauvegardés. En effet, plus nous diminuerons les ressources de la com.
pagnie, plus nous restreindrons ses chances de succès.
M. BLAKE. Afin d'améliorer la position, permettez-nous de sup primer la clause relative au million.
Sir CHARLES TUPPER. Ce serait aller trop loin. Je tiendrais à attirer l'attention de l'honorable chef de lopposition sur une entre.
prise semblable exécutée sur ce
nantes
continent, — j'entends parler du chemin de fer de l'Union Pacific.” —ct à lui demander si le capital de cette compagnie était plus considérable, où bien si la garantio qu'elle a fournie était plus élevée que celle qu'on a exigée do la nôtre.
En examinant comment ont 6té exécutées quelques-unes do ces grandes entreprises, il veria que la meilleure garantie que le gouvernement peut posséder est la confiance que les capitalistes qui sé sont chargés de l'exécution du projet le méëneront à bonne fin.
L’honorable dépulé se convaincra que le contrat qui est soumis à la Chambre donne la meilleure garanlie de la prompte exécution des travaux. En vertu du contrat, le syndicat doit achever le chemin er dix ans,—c'est-à-dire qu'il sera terminé en juillet 1891, — et je crois devoir rappeler, M. le président, quoique le chef de l'opposition ait semblé l'oublier, qu'il à pris sur ni, il y a un an, d'émeitre son opinion et d'exprimer, à ce qu’il m'a semblé, sa sympathié personnelle, au sujet de la position déplorable dans laquelle se trouvaient les représentants de la province de Québec. L'honorable député a dit “ que la province de Québec avait t‘ dépensé onze millions depiastres, ‘ dépense qu’elle pouvait difficilement supporter, pour la cons- “ truction d’un chemin de fer pro- ‘ vincial dans le but de s'emparer {qu trafic du Pacifique. Québec, “dit-il, à étendu les bras du côté ‘du grand Nord-Ouest; il s'est ‘rendu au-devant du trafic du ‘ Pacifique jusqu'en cette ville ; ‘“]a question est de savoir quells ‘ période de temps s’écoulera avant “ que cette dépense porte ses fruits.
Les revenus de la ligne sont ceux ‘sur lesquels comptait Québec, te c’est-à-dire qu'ils couvrent une “ fraction de l’intérèt des sommes
dépenséos puur sa construction, tinais la province cspérait anssi “qu'il alirerail dans ses princi-
pales villes le grand courant du ‘“ commerce do l’ouest et donnetrait à sa population une immense ‘4 prosiérilé ; mais à moins do la “construction d'un embranche- ‘‘ment direct, ces espérances de la “ province de Québec no seront “pas réalisées ; si la partie csl 4 ,'Stait pas construite avant l'a- “ cnovement de la partie oucst, il ‘espérait que tous ses habitants “vivraient assez pour jouir de
‘ses bénéfices.”
Je ne veux pas prétendre que ces remarques renferment un sarcasme,ui que l'honorable monsieur ne répandait pas de véritables larmes, lorsqu'il s'apitoyait sur le sort de la province de Québec.
Mis où sont la Nouvelle-Œcosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile du Prince-Edouarà ; où est la province d'Ontario ? Comment se trouvent-ils aujourd’hui dans une position qui aurait amené le sourire sur n0s lèvres si on nous l'avait prédite il ya un an.
CEE
lanco vitale pour toutes Îcs sec tions du Canada ct pour lo Nou Ouest en particulier, qu'on Gt olisse lo plus promplenenñt possible des communigalions faciles, rapi.
des et à bou marché.
J'attirerai maintenant pour quel.
ques instants l'allontion de la Chambre sur ce que nous devons faire. La ligne sera commencée lo 1er juillet prochain, à la station do Callendar, près du lac Nipis ginguc ; les travaux seront exécutés graduellement, et ils seront pous sés chaque annéc de manière à ce que la section soit reliée au che.
miu de fer du Pacifique en 1891, Pour ce qui est du tracé, tout Le monde sait que ‘la construction de cette ligne dininuera de 500 milles la distance entre nos grandes villes et Winnipeg, la grande capitale du Nord-Ouest. Mais en admet.
tant que nous soyons obligés de passer par le Sault Sainte-Marie, en absence d’une autre ligne au nord du lac Supérieur, la distance par le Sault à Duluth serait, de Nipissing au Sault Sainte-Marie 294
Si l'on|milles, du Sault Sainte-Marie à,
nous avait dit, il y a un an, que|Duluth 410 milles, de Duluth, vid dans le cours de celte session nous] Emerson à Winnipeg, 464 milles, serions à même de conclure un{distance totale de la station de contrat en vertu duquel, eu 1891, Callendar à Winnipeg, 1,168 miltoutes les villes de ces provinces|les. C'est là la route la plus courte auraient des communications fa-|que le gouvernement pouvait espéciles avec les territoires du Nord-}lrer construire il y a douze mois. Ouest du Canada, nous aurions con-' Aujourd'hui nous proposons la sidéré la chose comme impossible. construction d’une ligne directe, Est-il rien de plus essentiel à la! devant étre commencée le 1er de prospérité de cette province et des | juillet prochain, et qui abrégera la villes de l'est, Québec, Saint-Jean [distance de 111 milles. | et Halifax, que d’avoir un accès! }{ BLAKE. Nous avons ainsi
facile au Nord-Ouest ? 5 : innipes à Il est un fait acquis, c'est que Bas Day de Winnipeg à South
cet immense pays, possédant des millions d’acres de terre fertile,| Sir CHARLES TÜUPPER. Il y a rendant d’abondantes moissons à|1,006 milles du Nipissingue, en l'agriculteur, devra pendant les dix/suivant la baie du Tonnerre, années à venir s’approvisionner|jusqu'à Winnipeg si nous prenons aux manufactures des anciennes|le lac, soit 1.057 milles par chemin provinces. Il est donc d’une impor-{de fer ; la distance de la station de
(Callendar à Linkoping, endroit où
da ligno se rallicra à l'embranchement de la baio du Tonnerre est de 686 milles, et celle do Linkoping à Winnipeg, do 371 milles Ainsi donc, La Chambre peul se convaincre que nous atleignons Winnipeg
ar la route la plus courte possihle, éllo verra aussi que la distance de Montréal à la station de Callendar est do 354 milles, tandis que la ‘distance de Toronto, par la ligne de Gravenhurst, est de 226 milles, soit 128 milles de moins que de Montréal.
Je répondrai maintenant à quelques objections qui ont élé préseniées contre le projet. Ou me dit que le type du cheinin est inférieur à celui du ‘Union Pacific,” et qu'il aurt pu ètre préférable.
J'admets volontiers qu'après avoir réussi à conclure un contrat, il soit convenable d'y inclure des clauses sévères, mais puisque j'ai exposé à la Chambre les conditions auxquels ces capitalistes se sont engagés à construire ce chemin, l'espère qu’elle pensera avec moi que nous devons les traiter aussi Dieu que possible. Je voudrais savoir qu’elle serait la position qu’'assumerait le gouvernement du Canada si,après avoir offert$ 4,000,000, en 1873 à la compagnie dont Sir Hugh Allan était le président, il exigeait de ces messieurs qui s'engagent à faire Le travail pour #78, 000,000, des conditions plus onéreuses que celles qui élaicüt stipulées dans le contrat précédent. Si les honorables membres de cette {hambre veulent bien consulter le projet de contrat avec la compagnie dont Sir Hugh Allan était le président, ils constateront qu’il pourvoyait à ce que le type de la construction et de l'équipement du chemin de fer du Pacifique canadien soit celui de “l’Union Pacific.” Ainsi donc, comme pourront le dire les membres de cette Chambre
ot les esprits impartiaux, nous ne nous sommes pas écartés de notre devoir sur cetlo question. Mais quel 3st ce typo de chemin ? Il y a une demi douzaine do chemins do fer parmi les plus importants dont les “ampes ct les courbes sont plus sujettes à objrctions que celle du hemin de for Union Pacific. Je crois done qu'il n'y a guère de plave ici pour la critique, Lorsque le chemin do fer Union Pacific fut construit, le gouvernement qui lui donnait uno subvention plus forte que celle que nous accordons à notre chemin, convint que le tyse du chemin de fer Baltimore et Ohio serait celui de l'Union Pacific et le chemin Baltimore et Ohio est regardé, tout le monde le sait, voinme un chemin de première classe qui fait un trafic énorme. Le chemin de fer Portland ct Ogdensburg, et une demi-douzaine d’autres voies américaines ont adopté un type qui ne peut être conparé à celui que nous avons choisi. Il serait donc oiseux de ma part, de vouloir prouver à la Chambre que le gouvernement du Canada n’ausait pas été fondé à exiger de ces messieurs, qui consentaient à consle chemin à meilleur marché que Sir [Jugh Allan, un type plus élevé que celui qui a été choïsi. Mois nous avons une meilleure garantie que celle que nous aurions pu insérer au contrat que le chemin sera d’un type excellent, c’est que ces messieurs ne construisent pas le chemin pourle faire exploiter par le gouvernement du Canada, mais qu'ils le construisent comme leur propriété, et lorsqu'il sera terminé, ils auront à trouver les mcyens de conserver et d'exploiter cette voie ferrée, et tout vice &e construction retomberait alors sur eux et non sur nous. Et, M. le président, comment aurais-je pu leur poser des conditions si rigoureuses lorsqu'ils avaient entre les
ne qe nn an À monnren nenteete méte deene A Gates den nd
ae drama au
inains ma propre déclaration—cel le du gouvernement du Canada-qu'avec Loutus les ressources du pays pour nous Soutenir, nous nons étions crus obligés d'abaisser le typo général de laroute afin de construire une voie ferrée à bon marché, et que l'estimation la plus basse d’une telle voie élait do 80 millions de piastres, 6’estä-dire un montant plus considérable que celui que nous leur accordons en argontet en terres, ch comptant la valeur de celles-ci à une piastre de l'acre ? Je pense, Mile président,que je puis me dispenser de parler davantage de ce sujet. Retiendraije lonptemps la Chambre pour lui parler d’une autre objection qu'on a soulevée, relalivement à la façon dont le coût du chemin a été reparti sur les différentes parlics de la voie ferrée. Si les honorables dépulés ont suivi la description faile, il y a un an, par le premier ministre, des dufficullés qu'il y aurait à surmonter entre la rivière Rouge et Le pied des Montagnes-Rocheuses je pense qu’ils en arriveront à cette conclusion que le prix fixé au contrat n’est pas exagéré. J’attire l'attention de la Chambre sur ce fait. Le gouvernement exige que le chemin entre la rivière Rouge et le pied des Montagnes-Rocheuses, soit fait au plus tôt, aussi promptement que possible. Je suis autorisé par les principaux membres du syndicat à déclarer au public qu'ils se proposent de terminer la voie ferrée jusqu’au pied des Montagnes-Rocheuses d'ici à trois ans. Si l’on croit que c’est une tâche gigantesque pour le présent syndicat de contruire 300 miles de chemin de fer, je puis dire aux honorables députés que l'année dernière a vu quelquesuns des-membres du syndicat construire de 200 à 300 mulles de chemin de fer à travers un pays
CE
a donc aucune exagéralion de leur part à diro qu'ils go proposent do construire le chemin presqu'au pied des Montagucs-Rocheuses en trois ans el d'en terminer 300 mil-
les pendant la prochaine saison.
Quelle sera la conséquence de ce
travail ? Son exécution entraincra, au début de l'outreprise, une dépense énorme ; dès que ce contrat scra ralifié par le parlement, ces messieurs dovrout délior les cordons de leur bourse et verser entre nos mains non-seulement un dépôt d'un million de piastres,mais en tirer encore un autre million pour équiper le chemin qui sera prêt à l'exploilation, et ce chemin sera prèt dans le courant de l'année’ Après avoir lu les déclarations larmoyantes de l'honorable chef de l'ex-gouvernement, relativement aux terres el aux difficultés qu'il y aura à Îles vendre, on peut supposer avec raison, que mème avec toule leur énergie et leur habilité, il leur faudra attendre deux ou trois ans, avant de pouvoir lirer parti d'une façon efficace, de la vente de ces terres.
Ces messieurs auront donc, dès le début, à dépenser d'énormes sommes d'argent pour équiper les sections terminées, payer le matériel et l'outillage nécessaires aux travaux pendant les trois prochaines années, et ils auront ensuite à attendre assez longtemps après cela pour toucher le produit de la vente desterres. À la fin des trois années, tout cet outillage sera mis en.
œuvie sur les autres sections. Je crois donc que plus on examinera cette affaire, plus on sera convaincu que dans la répartition de l’argent aucune injustice n'a été faite.
Ceux qui honorent de leur confiance, non pas le ministère actuel, mais le chef de l’ex-gouvernement, n'ont qu’à examiner les déclara-
presque semblable au nôtre. Il n’yltions que j'ai lues ce soir, et dans
lesquels il estimait à $20,000 par mille lo coût de la section qui devaitôtre construite à l’oucst do la rivière Rouge, pour comprendre les avantages du nouveau plan.
Les membres du syndicat aurout encoro à débourser uu aulro mmillion, ct ce sera pour nous payer le chemin construit à l’ouest de la rivière Rouge et Le maléricl de construclion que nous avons cn Cot Cudroit.
Cela posé, les honorables députés verront que nous avons fait une répartition équitable du coût du chemin par mille. Si le syndicat veut que cette entreprise ne tourne pas à mal, il lui faudra, dès le début, dépenser beaucoup d'argent pour faire venir des émigrants au pays. Je regarde le plan de faire construire le chemin par une compagnie comme étant d’une importance vitale à un certain point de vue : c’est qu’au lieu d’avoir à faire la concurrence à des compagnies de chemins de fer pour avoir des émigrants, nous verrons une giganiesque compagnie ayant des ramifications dans Îles Etats-Unis, en France, en Allemagne, dans les îles Britanniq'ies, prêtants on concours au gouvernementpour aitirer vers nous des émigrants. Mais cela forcera ces messieurs du syndicat à faire une dépense énorme.
La seule chance qu’ils peuvent avoir d'alimenter le chemin de fer s’ils le construisent, sera de jeter dansles fertiles vallées du Nord- Ouest, une nombreuse population,
aussitôt que possible, et par ce moyen créer un trafic nécessaire à l'exploitation du chemin.
On me dit que l’on s’objecte aussi beaucoup à l’exemption de taxes pour les terres; je n'hésite pas à dire que j'aurais préféré ne pas voir cette clause du contrat, dans le seul but de céder aux préjugés sérieux qui existent dans le pays sur cette question. Mais nous
avions tants à prendre en considération, Lo premior était de concluro pour lo pays le marché Lu plus avant.
goux possible ; le second était du no pas imposer do conditions qui
deux points impor
tout en n'étant d'aucun avantage matériel pour [lo pays, auraient, selon toute probabilité, conduit à un désastre, quand la compagnie aurait plac son prospectus sur le marché monétaire. Tout le monde comprendra que cette exemption de taxes ne changera rien à Ja posilion que nous avions lorsque ce chemin était construit comme entreprise du gouvernement.
Lorsque mon honorable ami construisait le chemin par l'agence directe du gouvernement,aucune taxe v'aurait pu être prélevée sur ces terres avant qu’elles fussent utilisées, occupées. Aucune province, municipalité, ou corporation quel:
conque établie, ou pouvant l'être plus tard, n’aurait pu imposer la plus légère taxe sur ces terresavant qu'elles fussent vendues ou occupés ; mais aujourd'hui du moment où il y aura vente ou, occupation, elle seront sujettes à l’impôt. Je ne m'arrêterai pas à discuter la question de l'exemption de taxe accordée au chemin, car messieurs les députés n'ont qu'à jeter un coup d'œil sur les lois des Etats-Unis et celles de tous les pays où l’on a dû construire des grandes lignes de chemins de fer, pour se convaincre que la politique du gouvernement des Etats-Unis a toujours été d’exempter de taxes ces voies ferrées, le chemin lui-même, ses accessaires, les stations, enfin tout ce que comprend le terme : chemin de fer.
Un des juges des cours des Etats- Unis a déclaré que, vu que ces chemins étaient des entreprises nationales, des bienfaits publics, d'utilité générale à la prospérité de tous, ils devraient être exempts de taxes d'État et de municipalité, Nous n’a-
vons fait que suivre ce qui 80 pratiquo aux Etats-Unis ct ce à quoi nous étions tenus, comme l'opposition le comprendra. Quelle était notre position ? Nous demandions à ces messiours du syndicat de venir de l’avant et de se charger d’une lâche devant laquelle nous réculions. Je n’hésite pas à dire que, nécessaire et importante comme l’entreprise l’est, lo gouvernement sentait qu'ello était colossale et tremblait lorsqu'il pensait aux frais de sa mise à exécution et aux dépenses d'entretien ct d'exploitation de la route une fois terminée. Et je demande à cette Chambre de me dire en toule sincérité si lorsque nous passions de nos épaules à celle d’une compagnie tonte cette responsabilité, si elle ne pense pas que nous ne devions pas,autant que faire se pourrait,placer le syndicat dans une position aussi favorable que celle que nous occupions nous-miêmes. C'est là tout ce que nous avons fait, et comme je l'ai déjà dit, dès que les terres seront utilisées, elles seront sujettes aux taxes.
On m'a dit que les terres de la compagnie dite “ Canada Company, ?” étant exemptes de taxes, il en est résulté beaucoup d'abus.
M. MACKENZIE. Elles n'étaient pas exemptes de taxes,
M. BLAKE. La compagnie n'était qu'un propriétaire ordinaire d’une grande étendue de terres.
Sir CHARLES TUPPER. Oh!
les terres étaient en grandes sections. Alors l'affaire est de moitié moins grave,
M. BLAKE. Au contraire, ce n’en est que plus mal.
Sir CHARLES TÜPPER. de suppose que c’est parce qu’elles étaient exemptes de taxes. Alors nous aurons soin que ces terres ne soient pas données en grandes sections (blocs). Nous avons prévu la diffi-
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culté ct nous y avons pourvu, Mais cômme je le disais Lantôt, ces messieurs doivent vendre leurs terres.
Il est impossible d'alimenter le chemin sans établir dans le pays une population aussitôt que possible. On dit que cette affaire constitue un monopole gigantesque. Nonseulement le gouvernement exempte les terres de taxes, mais de plus il crée un monopole. Si nous pouvons faire valoir un argument puissant en notre faveur, c’est ceci: en vertu du contrat Allan de 1873, 5# millions d'acres de terres étaient pour ainsi dire mis sous séquestre, si vous regardez comme séquestrées les terres concédées à une compagnie. En vertu du contrat actuel, on ne réserve pour la compagnie que ?5 millions d’acres. Le contrat Allan de 1873 et l’Acte du chemin de fer du Pacifique de 1874, donnaient les terres aux intéressés en sections de 20 milles carrés. D’après le dernier contrat, chaque mille alterne sur l'étendue de toutes les sections et le long de tout le chemin, reste en possession du gou:
vernement, Peut-il y avoir là un monopole ? Qu'est-ce à dire ! en vertu du contrat Allan avec le gouvernement, celui-ci était obligé, comme le gouvernement des Etats- Unis l'était envers le chemin de fer Northern Pacifique, à ne pas vendre de terre au-dessous de $2.50 lacre. D’après le présent contrat, .
nous sommes libres de concéder toutes les terres qui resteñt en notre possession, si l'intérêt public l'exigeait. Il n’y a pas de points.
sur lequel le syndicat ait insisté autant que sur la nécessité de coloniser les terres le plus tôt possible.
Ses membres prétendent que nous devrions être trop heureux de pouvoir établir gratuitement un colon sur chaque lot de terre appartenantau gouvernement. Pour parler encore de monopole, nous prétendons qu'au lieu de séquestrer
54 millions d'acres, en sections de 20 milles, sur les deux côtés de la voie ; qu’au lieu d'être obligés de vendre des terres à $2.50, nous pouvons ouvrir à la colonisation, sans faire payer un sou aux colons, les 29 millions d’acres que le gouvernement se réserve pour les utiliser dans l'intérêt du pays, en sus de la concession de terre faite au syndicat, ou que nous pouvons Ouvrir au-dessous du prix minimum fixé par l'acte de 1874. Mais que
deviennent les conditions établies
il y a un an ? Lisez les résolutions passées ici, en Parlement, relativementàla concession de 100 millions d’acres de terres, et vous verrez que le Parlement les a mises à notre disposition d’une façon absolue pour assurer, par leur moyen, la construction dü chemin de fer du Pacifique. Au lieu d’avoir transporté à un monopole, comme on pourrait l'appeler, le titre de ces 100 millions d’acres, nous avons gardé en notre possession 75 millions d’acres pour servir les iniérêts du Canada au moÿen de concessions, gratuites de terres et aussi de la vente de ces terres, dans le but d’en retirer l'argent que, d’après le contrat, nous devons payer au syndicat, c’est-à-dire $25, 500, 000. Comme je l'ai déjà dit, la question d’exemption de taxes pour les terres, n’est pas nouvelle. En 1870, un acte fut passé aux Etats-Unis pour venir en aide à la compagnie dite International Railway, aujourd'hui fusionnée avec une autre sous le nom de Jnfernational Northern Raïlroad Company, Jequel acte décrète, comme cela a été fait pour d’autres chemins de fer dans différents Etats de l’Union, que les terres seroni exemptes de taxes. Le gouvernement des Etats- Uüis a donné aux chemins de fer beaucoup de terres d'après le sysième appelé head grant, et dans un cas, une compagnie a été autori-
séo à choisir dans les terres publiques du Texas, ce pays magnifique qui a excité l'admiration de nos adversaires, les parties les plus belles et les plus fertiles sans être entravée en rien et sans compte à rendre.
“ La compagnie a reçu ?0 sections de 60 milles chacune des terres non conctdées de l’élat, pour chaque mille de chemin de fer construit ou qui pourrait tro construit, d'après les conditions posées à l'acte de 1870. Lo dito compagnie, ses successeurs et ses nayants-cause, reçut le droit de choisir les terres sans ôtra obligée de laisser des sections alternes au gouvernement, les dites terres ot leurs titres étant exemptés de toutes taxes de municipalité, d'état, do comtés et autres pendant vingt-cinq ans, "”
Jci dès que nos terres seront vendues, elles seront sujettes aux taxes.
D'après cette loi des Etats-Unis, elles demeurent exemptes pendant vingt- ans après avoir passé entre les maïns des partiçuliers. Il n’v a rien de semblable ici. Dès que nos terres sont utilisées ou vendues—et la compagnie ne peut se dispenser de les coloniser, ce qui est le seul moyen de donner de la valeur aux autres— elles sont taxées. On'fait des objections au tracé du chemin. Mais aux termes du contrat, le tracé doit être .soumis à l'approbation du Gouverneur en conseil. Je n'hésite pas à dire que cette compagnie sera bien plus en état que le gouvernement de choisir un bon tracé. Elle a un intérêt plus direct, plus personnel, à terminer l’entreprise,et saura mieux choisir le tracé le plus court et le plus avantageux pour tous. Le gounement ne peut donner à une entreprise de ce genre, cette surveillance personneile, directe que peuvent iui accorder des hommes aussi habitués à ces travaux que le sont les membres du syndicat. Dans mon opinion, la restriction qui pourvoit à ce que le tracé soit soumis au Gouverneur en conseil
n'est pas nécessaire, parce que je|habitants des Etats-Unis. L’honoracrois que leur intérêt les oblige de|ble député de Lambton devrait être
choisir le meilleur tracé. Mais nous avons pourvu, en Conservant au Gouverneur en conseil le contrôle géntral de l’entreprise, à ce que qas un mille du chemin ne fût loualisésans le consentement du gouvernement.
On n'informe qu’on s'objecte beaucoup à ce que pouvoir soit donné à la compagnie de construire des embranchements.
Cette Chambre sait-elle qu'aux Etats-Unis, tous les pouvoirs accordés à ce syndicat qui vient prendre la place du gouvernement et le décharger de sa responsabilité dans cette entreprise,sont accordés à tout particulier et chaque compagnie construisant un chemin de fer. Tout ce que ces personnes ont à faire, c'est d'organiser une compagnie en vertu de la loi générale, enrégistrer leur raison sociale, et d'aller construire un chemin de fer où cela leur plait,
M. MACKENZIE. Faites-donc la même chose dans votre Nord- Ouest.
Sir CHARLES TUPPER. L’honorable monsieur pourra voir que, quant à la dernière objection que l'on peut faire à notre programme, il m'a devancé, car j'avais l’intention de lui donner crédit pour la libéralité qu’il a montrée au sujet des embranchements. Je veux parler du projet de loi soumis, contenant le programme de l’ancienne administration, programme sur lequel l'opposition ne reviendra pas naturellement. Dans l’état du Minnesota, et partout ailleurs de l’autre côté de la frontière, des embranchements peuvent être construits par n'importe .qui aux endroits qu'il leur plait de choisir.
Nous n'avons fait que donner à cette Compagnie un pouvoir dont peuvent jouir tous et chacun des
le dernier à s'opposer à ce programme,
MACKENZIE. Quel programme ?
Sir CHARLES TUPPER. Le programme qui consiste à donner au syndicat le privilége de construire des embranchements reliés à la ligne mère.
M. MACKENZIE. Mais il ya prohibition pour tous les autres,
Sir CHARLES TÜPPER. Iln’'y a pas de prohibition. Cette remarque r’est qu’une preuve de la difficulté du dilemne dans lequel se trouvent placés les honorables messieurs de la gauche. Parce qu’ils ne peuvent trouver d’objections légitimes à ce programme, il leur faut en fabriquer. Le projet de loi ne renferme pas semblable disposition, ne contient pas une ligne accordant un monopole à ces messieurs, et ce parlement a le pouvoir cette année et aura Le pouvoir l’aunée prochaine, après avoir ratifié ce programme, d'accorder à toute personne quelconque le pouvoir de construire des chemins de fer dans n'importe quelle partie du Nord-Quest.A quoi pourvoit le projet de loi soumis par le ministre de l'intérieur du gouvernement précédent, au sujet de la construction des chemins de fer dans le Nord- Ouest, un projet de loi qui était frappé au coin de la sagesse qui caractérisait le gouvernement dont il était l’un des membres ? Il décrète d’abord que toute personne peut construire un chemin de fer au Nord-Ouest, où cela peut lui convenir ; elle peut organiser une compagnie en vertu de dispositions semblables à celles en vertu desquelles les particuliers peuvent construire des embranchements aux Etats-Unis. Il va plus loin.
Nous n'avons pas donné à ces messieurs un seul dollar pour construire des embranchements. Nous nous proposons de leur donner le droit de passage gratuitement pour ies embranchements, et nons serions très heureux de le faire lors même qu'ils construiraient des embranchements d’un bout du pays à l’autre. Nous sentions qu'il était de l'intérêt du pays de leur accorder toutes les facilités possibles pour donner plus d'importance à la ligne-mère et pour un mouvement tel que celui qui est indispen sable à la prospérité du pays, mouvement qui doit plus que tout autre influënce augmenter la valeur de nos terrains. Îls ne peuvent dépenser pour la construction d’embranchements un seul dollar qui n'aura pas pour effet de verser des sommes considérables dans le trésor du Canada en augmentant la valeur des terres dans le voisinage de ces embranchements. Mais le projet de loi du gouvernement précédent ne laissait pas aux compagnies le coût de la construction des embranchements. Le gouvernement leur venait généreusement en aide. Chacun pouvait se mettre à construire des embranchements, et venir présenter ensuite son petit compte au gouvernement pour en réclamer le paiement. Que dit l’Acte ?
« Le Gouverneur en conseil peut réserver chaque section alternalive des terres non-concédées, jusqu’à concurrence de 10 sections par miile, 5 de chaque côté, à l'exclusion des sections qui, en vertu de l'Acte des terres fédérales, peuvent avoir été réservées, comme sections d’écoles, ou allouées à la compagnie de la Baie d'Hud- Son pour les fins de cet Acte.
C'était une prime accordée à ces
messieurs pour la construction de cet embranchement.
& Ou si le Gouverneur en conseil le ju
ge convenable, au lieu de céder des terrains à la compagnie, la compagnie pour-
æa recevoir l'argent provenant de la vente
des torrains sur la ligne du chemin de‘fer et en dedans d’un rayon de six milies à partir de cette ligne de temps à autre jusqu’à co que la compagnie ait reçu une sommo n'excédant pas dix mille piastres
par mille, ”
Donnant à chaque individu qui construirait un mille de cette ligne le droit de s'adresser au trésor du Canada et de demander $10,000, et cependant après cette forte déclaration faite dans l'enceinte de cette Chambre et placée dans les documents publics du pays,ils osent mettre en doute l’opportunité pour le gouvernement du Canada de permettre à des particuliers de construire des embranchements destinés à développer le Nord- Ouest, sans retirer un sou ni un acre de terre en retour.
On dit qu'une faute énorme a été commise en prohibant la construction d’embranchements s’étendant autrement que dans une direction sud-ouest et ouest par sudouest. Je suis un peu surpris d’entendre formuler une telle objection et j'écouterai avec beaucoup d’intérêt les honorables messieurs de la gauche s'ils ont une objection de ce genre à formuler. Il y a un an, une compagnie qui avait peut-être des droits aussi sérieux à la considération du Parlement du Canada qu'il cest possible à une compagnie d'en avoir, nous demanda Îa permission de construire un chemin de fer. Elle ne nous demandait ni argent ni secours ; elle ne nous demandait que la permission de construire un chemin de fer d’un certain genre, pourquoi avons-nous refusé cette permission ? Il nous faisait beaucoup de peine de la refuser, mais, le gouvernement ayant pris la question en sérieuse cConsidération, décida que, vu que le Canada avait à s'occuper de la construction du chemin de fer du Pacifique canadien, et vu que notre seul espoir de soutenir Ce chemin, et de l’exploiter après sa cons
me
truction était de retenir le tra-[l’honoratlo imonsicur cet qu’elle
fic du Nord-Ouest canadien pour la ligne mère, nous en sommes arrivés à la conclusion qn'il n'était pas de l'intérêt du pays, quelque grand que fût le besoin de la scction qui le demanderait, de construire une ligne qui transporterait le trafic du Nord-Ouest en dehors de notre pays, laisserait notre ligue principale, le Pacifique canadien, qui a coûté au pays des sommes si considérables. dépourvu du trafic nécessaire pour le soutenir.
Ce programme a .élé annoncé cl adopté après mûre délibération par le gouvernement, et il a été de de mon devoir, comme miuistre des chemins de fer, de le soumettre au petit Parlement en haut, le comité des chemins de fer. Ce comité comprend un grand nombre de messieurs des deux côtés de la Chambre, qui sont disposés à prendre en sérieuse considération les questions qui leur sont soumises et à les juger sévèrement. Je crois qu’il est composé de 100 membres.
Sir LEONARD TILLEY. Quatre-vingt-quinze.
Sir CHARLES TUPPER. Le nombre en‘est de 95 ; je dis que c’est un petit parlement et lorsque je lui ai soumis la ferme décision du gouvernement sur ce point de refuser, autant que nous le pouvions, de laisser accorder cette charte, les vues du gouvernement ont été adoptées par ce comité sans
‘une seule voix dissidente.
M. MACKENZIE. Pour moi, j'ai différé d'opinion.
Sir CHARLEE TUPPER. L’honorable monsieur dit qu’il a ditféré d'opinion, alors il à été bien mal compris. Je n'ai entendu aucun dissentiment, mais il y a plus, une députation venue d'Émerson pour demander des secours, m'a informé, il y a quelque temps, qu’elle avait eu une entrevue avec
no peut obtenir de lui plus de satisfaction qu'elle n'en avait reçu.
du gouvernement,
M. MACKENZIE. Je rai pas le pouvoir d'accorder des secours.
Sir CITARLES TUPPER. Alors, tout ce que je puis dire c’est que l'honorable monsieur a failli à l’accomplissement des devoirs de sa haute position, comme l'un des principaux membres de ce parlement, s’il a, dans une circonstance où les vues du gouvernement sur une grande question nationale étaient soumises au comilé des chemins de fer, gardé pour lui son opinionetn’a pas aidé le comité des lumières de son expérience.
M. MACKENF7IE, J'ai fermement exprimé mon dissentiment.
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur n’exprime pas d’ordinaire son dissentiment d’une manière assez calme pour que je puisse avoir oublié qu’il l'ait fait ; et tout ce que je puis dire c’est que, s’il a différé d'opinion, il l’a fait avec si peu de chaleur que ses remarques se sont complètement effacées de ma mémoire, et je maintiens œue le gouvernement en remettant au syndicat la tâche de coustruire le chemin de fer du Pacifique canadien, ne pouvait raisonnablement dire : les droits que le gouveruement a maintenus et qu’il a publiquement déclaré avoir maintenus dans les intérêts du Canada et pour protéger le trafic du chemin de fer du Pacifique Canacien, ces droits ne vous seront pas transmis, et maintenant que la täche vous incombe de maintenir le trafic,il nous est indifférent que le trafic aille d’un côté ou de l’autre.
Je dis que les intérêts que nous avons aujourd'hui comme canadiens dans ce chemin de fer qui est en sa possession sont toujo'rs.
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le même intérêt national de transporter chaque livre du trafic du Nord-Ouest que nous pouvons transporter par le centre du Canada et jusqu’à la mer dans notre propre pays, comme ce sera le cas, Je l'espère, dans un avenir peu éloigné.
L'honorable député a soulevé la question des droits, l’autre jour, dans le discours qu'il a prononcé ‘devant cette chambre an sujet de l'Adresse. Je pouvais très bien prévoir alors que l'honorable monsieur jetterait l'ancre du côté du vent, et lorsque l'honorable monsieur à traité la question du tarif des chemins de fer dans la discussion l'autre jour j'ai compris que c'était un plan arrêté chez lui de prévenir l'opinion publique sur cetle question. Chacun sait les plaintes sérieuses qui ont été formulées au sujet de la disproportion des prix quiont été adoptés Surles cheminsde fer des Etats- Unis qui traversent les prairies.
Mais quelle est notre position dans cette question ? Nous avons acquis, par ce contrat, le pouvoir que nous ne possédions pas en vertu de l’Acte consolidé des chemins de fer, Loin d’avoir concédé quelque chose au sujet du tarif, le Gouverneur en conseil se réserve le pouvoir de fixer ce tarif. La compagnie ne pourra percevoir aucun droit, pas un seul sou pour quoi que ce soit sur son chemin, avant que ie gouvernement qui est responsable à cette Chambre, quel que puisse être ce gouvernement, ait donné sa sanction à ce qu'il croira être juste et dans l'intérêt du pays.
Et ayant retenu ce pouvoir qu’avons-nous fait encore ? Nous nous sommes assurés qu'en vertu de la loi, le parlement lui-même n'avait
pas le pouvoir, après que le tarif|peuvent pas se presenter,
aurait été fixé, de le réduire, :
moins qu'il ne pût être démontr
TP mm LPS er Er me 5
ponr ceht sur son capital Nous avons changé cela dans le contral, et nous avons enlevé à la compignie le pouvoir dont elle ct tontes les autres compagnies de chemins de fer jouissaient en ce pays, en vertu de l'Acte consolidé des chemins de fer, et nous avons stipulé un taux de profit moindre comme limite à laquelle on pourra leur demander de baisser leurs prix. Je crois que, dans ces circonstances, la longue discussjon de l'honorable monsieur sur une question qui n'était certainement pas devant la Chambre n'était guère nécessaire.
M. ANGLIN. Le profit sera-t-il pris sur le capital de la compagnie ou sur tout l'argent dépensé pour la construction du chemin, car ccla ferait une grande différence ?
Sir CHARLES TUPPER. L'honorable monsieur sera,très rassuré en apprenant que ce n'est pas aussi mal qu'il l'avait espéré. C'est sur le capital qu'elle aura elle-même dépensé. |
M. ANGLIN, D’après les conditions du contrat, car il ya doute là-dessus ?
Sir CHARLES TUPPER. C'est une question de loi pour laquelle je ‘m'en rapporte à l'honorable monsieur. Il a le contrat sous les yeux, et quel que soit le manque de confiance que j'aie dans ses sentiments politiques, j'ai beaucoup de confiance dans sa science légale. Je n’ai pas besoin d’en dire plus long là-dessus.
On me dit que quelques députés craignent que l’on n'éprouve quelque.difficulté au sujet de la clause du contrat qui oblige le gouvernement à retenir, dans certaines éventualités qui peuvent ou ne vingtcinq millions de piastres à quatre pour cent d'intérêt. Supposons que
que la compagnie réalisât quinze|nous ayons dit il y a un an, à l’ex-
ministro dos finances, que nous espérions dans douze mois être dans une condition telle qu'au lieu ‘d'être obligés de payer cinq pour cent comme nous payons maintenant, nous pourrions vendre des bons à quatre pour cent d'intérêt sans commission ; supposons que nous eussions osé dire aux honorables messieurs que nous espérions dans douze mois être en position d’obtenir tout l'argent dont le Canada a besoin pour développer ses ressources et de racheter les bons émis à cinq et à six pour cent, sans payer un seul sou de commission, ils se seraient moqués de nous.
Mais C’est un fait qu’ils ne peuvent nier, et lorsque nous sommes entrés en négociations, nous nous sommes trouvés dans une position qui devait probablement nous fournir tout l'argent donc nous avons besoin. L’habile ministre des finances, mon honorable collègue, nous a dit qu'il pourrait employer ces vingt-cinq millions d’une d’une façon éminement avantageuse pour le Canada, s’il est appelé à les retenir, et ce n'est qu'après avoir appris cela que ous avons décidé de les prendre à ces conditions. Je crois donc que je n’ai guère besoin de retenir la Chambre sur cette question.
Quant à la question du télégraphe, on me dit qu’il y a une objection sur ce point, mais évidemment personne ne pouvait s’attendre à ce que le gouvernement fit un contrat avec une compagnie qui est tenue de construire, en dix ans, un chemin de la rivière Rouge à Kamloops et un chemin du Nipissingue à Burrard Inlet, et de metre en opération quelques 3,000 milles de chemin, sans donner à cette compagnie le pouvoir d’établir une ligne de télégraphe et de la mettre en opération. Un tel fait serait inoui je crois, et lorsque je
mo
créer un monopolo, le gouvernement du Canada rotiont actuellement le télégraphe du Pacificique canadien en ses propres mains, ei que ces particuliers n'ont pas aCquis pour la valeur d’une piastre de droits dans le télégraphe qui à été donné à l'entreprise, à une somme dépassant un peu un million de piastres ; lorsque je dis à la Chambre que nous retenons la propriété de notre propre ligne télégraphique, la Chambre peut voir qu'à moins que des conditions soient faites pour la transaction des affaires en général et pour prendre nos lignes à des conditions de nature à favoriser les intérêts du Canada, nous sommes en position de compléter notre propre ligne et de lui faire une rude concurrence. Je suis heureux de dire que je puis maintenant terminer mes remarques, mais avant de le fare, je demanderai à la Chambre de m'écouter un instant, pendant que je lirai un extrait du correspondant de Winnipeg au Globe de de Toronto en date du 25 novembre
“On a tant dit au sujet de l'étendue et de la fertiité du Nord-Ouest, qu’il n’est guère nécessaire de répéter ici une partie de ce qu'ona dit. Les explorations récentes du professeur Macoun, démontrent clairement le fait qu’il y a environ 250,000, 000 d'acres de terres dans les limites du Manitoba et des territoires du Nord-Ouest.
Là-dessus il n°ÿ a encore qu’une toule petite fraction de colonisée, de sorte qu'il y a encore au Nord-Ouest, place pour des millions de colons. Sur un parcours de deux cents milles à l'ouest, la plupart des bonnes terres ont été prises, mais au-delà il y a d'immenses étendues de terrains des plus riches, dont une partie n'est pas explorée, La qualité du terrain dans .
toute l'étendue de ces territoires est presqu’uniformément bonne. en plusieurs endroits ils sont des plus riches qu’on puisse voir. Dans la vallée de la rivière Rouge, près de Winnipegc,certaines fermes ont ëté cultivées depuis cinquante ans sans engrais. Plus loin vers l’ouest, le sol estun peu plus léger, mais dans l'opinion d’an
dis à la Chambre qu'au lieu de! grand nombre, il est mieux adapté aux fins
qe tm
générales Alo lu culture. Il y à uno quantité considérable de terres impropres à la culture, si l'on prond tout la quantité; mais on comparaison, la proportion do cos torres n'est pas grande, ot une bonne partie des Lorres qui sont actuellement impropres à la culture seront ferlilisées par le drainage avant qu'une autre génération ait passéo.”
Maintenant j'attire l'attention de La chambre sur cet extrait dans le but de montrer aux honorables messieurs de la gauche combien minime est la partie de ces terres représentée par les vingt-cinq millions d’acres, que, d’après le contrat projeté, nous donnerons au syndicat. dJ’attire l'attention des honorables messieurs de la gauche sur ce point, parce que c'était un sujet de discussion il y a un an. J'ai osé déclarer en m'’appuyant sur de bonnes autorités, car nius avions dépensé un montant considérable d'argent en explorations, etc., et plusieurs hommes expérimentés avaient étudié la question des terres du nord-ouest, qu’il y a 150 millions d’acres de bonnes terres entre l’ouest de Manitoba et les Montagnes Rocheuses, entre les 49e et 57e paraïlèles de latitude nord, et les honorables messieurs de la gauche en doutaient.
Si nous consultons maintenant le 1apport du professeur Macoun, un exlorateur éminemment capable, ra des hommes les plus aptes à se former une opinion sur la question, car il a parcouru le pays en tous sens dans le cours de la saison dernière, nous sommes à même de nous convaincre que la grande étendue de terres désignée comme stérile, qui part du Missouri pour s'étendre, comme onle supposait, jusque dans le Nord- Ouest du Canada, n'est nullement impropre à la culture et contient, en proportion notable, des terres fertiles. Il s’est élevé contre le préjugé représentant cette partie du pays comme un véritable dé-
sert et a démontré au contraire que trente millions d’acres de terres, que l'on croyait arides, peuvent être avantageusement cultivés. Ils sont donc mentionnés dans l'article relatif aux concessions de terrains désignés comme étant “propres à la culture.” Cela établi, la chambre comprendra certainement que ces terres ont été beaucoup trop dépré.
ciées. Avant de terminer, il est un sujet sur lequel jé dois attirer votre attention. On aceuse le gouvernement.—-de toutes les accusations la plus impossible à soutenir, —de n'avoir pas été fidèle à la politique nationale. Si le gouvernement du Canada, avec les leçons de ces-dernières années, était infidèle à la politique nationale, il mériterait d’être chassé du pouvoir par la haine de tous les cœurs véritablement canadiens. J'ai déclaré que c'était la dernière accusation que l’on puisse porter contre nous, mais j'ai entendu dire, cependant, que le contrat accordait des droits et privilèges qui devaient être fatals à la politique nationale.
Il n’y a aucune clause dans la loi ou les statuts qui permette de percevoir un centin sur toute chose devant être employée à la construction du themin de fer du Pacifique. Pas un centin, je le répète.
M.MACKENZIE. Les entrepreneurs paient-ils des droits ?
Sir CHARLES TUPPER. Certainement, mais ils construisent le chemin pour nous, leur travail est rétribué de manière à leur permelttre de faire des bénéfices. Mais comme je lai dit,il n’y a pas de loi qui puisse imposer des droits sur les locomotives et les wagons que nous importons pour nos chemins de fer, Il n'existe donc, sur ce point, aucun motif de plainte. Que le contrat soit bien compris. ll pourvoit seulement à l'admission des rails d'acier, des éclisses, atta-
emmener
chez, Gcrous, carvelles, el autres pièces devant servir à la construction du chemin el à Pétablissement de la ligne télégraphique lo long de son parcours. Quels sont donc les droits porçus actucilement ?
La loi ‘admet en franchise los ‘ails d'acier.
M. MACKENZIE, Pour combien dctemps ?
Sir CHARLESTUPPER, Aussi longtemps que nos usines ne fourniront pas assez de rails d'acier pour nos chemins de fer, Le gounement a compris que la conslruction des chemins de fer était d’une importance tellement vitale pour Je développement du Canada qu’il devait faire une exception en faveur des rails d'acier, se @isant que tant que industrie du pays ne pourrait suffire aux demandes, la franchise devait subsister, Elle ne s'étend toutefois, qu'aux boulons, écrous, fils de fer, bois, et autres différents articles devant servir à la construction des ponts.
Après mûre réflexion nous avons jugé, M. le président, qu'en supprimant les droits sur Ie fer destiné aux ponts, nous pourrions avoir des ponts de ferau lieu de ponts de bois. Yat-il un seul membre de cette chambre qui ne s'est pas convaincu que si cette clause n'avait pas été établie nous avions qu'à importer ces articles pour les libérer de tous droits? je crois devoir ajouter qu’à la suite de ce contrat, tout à fait en accord avec la politique nationale, la position de nos industries en Canada, est meilleure que jamais. En cela, comme en toutes choses, le gouvernement a tenu à rester fidèle à la grande politique nationale quia retiré le Canada de l’état de stagnation dans lequel il se trouvait, pour lui donner autant de prospérité qu’un pays peut en envier. Cette politique a augmenté notre crédit,
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transformé nos déficits en surplus considérables, a donné de l'ossor à nos manufactures, a mis l'argent en circulation, fait naître des industries d'un bout à Pautre du Canada; en un mot secs résultats .
ont dépassé les espérances do scs plus chauds partisans, Nous scrions traîtres au pays et à la position que nous occupons, si nous ne combinions tous nos efforts pour maintenir cette polilique dans toute son intégrité, afin que le Ca-
nada continue à jouir de la grande prospérité qu'il possède maintenant Au sujet de cette question, je crois de-
voir mentionner que le ministre des finances doit-présenter un pro-.
jet de loi qui définira cette ques- Liou, ainsi que toutes celles du même'ordre qui se rattachent à la construction du chernin de fer canadien du Pacifique. _ Je suis heureux, M. le président, de n'être pas obligé d'occuper plus longtemps l'attention de la Chambre. Lorsque j'ai pris la parole, j'ai déclaré que j'éprouverais, comme membre du gouvernement, un sentiment de satisfaction en même temps que de fierté, en demandant au Parlement, en l’année 1880, l'adoption d’une loi assurant, dans l’espace de dix ans, la construction du chemin de fer du Pacifique, dans des conditions plus favorables que celles qu'auraient espérées de ratifier les partisans les lus enthousiastes de l’entreprise.
J'ai lu attentivement les arguments, aussi habiles qu’éloquents, développés par mes honorables amis de l'opposition, pour établir qu’au point de vue du patriotismie et de l'honnêteté politique, le parti auquel ils appartiennent est plus que tout autre tenu à donner un appui sincère à l'entreprise. Je crois véritablement que si jamais mesure a mérité l'étude en même temps que la sanction unanime de El
ms Lane mnrte bd cou mme eee pen e éntenée dns de ee
* Ja Chambre, c’est bien celle que j'ai l'honneur de présenter aujourd'hui.
C'est avec un vil sentiment de sulisfaction que j'ai constaté que d'un boùt à l'autre du pays les poi.
trines respiraicnt plus librement lorsqu'est parvenue la nouvelle annongant que le gouvernement était soulagé du pesant ct onéreux fardeau de la construction et de la mise en opération du chemin de fer ; que les obligations du pays, considérées au point de vuc de l’état actuel de ses finances, ne dépassaient pas ses moyens ct que par la vente des terres il pourrait s’en libérer dans un avenir prochain.
Mais cette considération est d’ordre secondsire si l’on envisage la question à son véritable point de vue. Il est évident que les projets soumis au parlement assurent au ptys la construction et la mise en opération d'une immense voie ferrée qui doit donner une vie nouvelle et une vigueur considérable à toutes les provinces qui forment la confédération, Jamais corps constitué dans ce pays n’a assumé plus grande responsabilité que celle qui incombe au gouvernement qui a entrepris le travail gigantesue du développement du pays que la Providence nous a accordé. de déclare que nous serions traîtres à nous-mêmes et à nos enfants,si nous hésitions à accepter les propositions qui sont actuellement soumises au parlement et qui doivent assurer l'exécution de cetle entreprise, destinée à développer les immenses ressources du Nord-Ouest et à attirer un courant d'émigration qui donnera une force nouvelle au Canada tout entier, émigration composée d'artisans intelligents et laborieux qui, tout en travaillant pour eux-mêmes, assureront la prospérité de cette partie du pays ; émigration dont les membres
étant obligés de s'adresser aux marchés des anciennes provinces, donnera un essor vigoureux à lours industries. Ge sont là des raisons qui nous font espérer lo support que nos honorables amis de l’opposition ne pouvent nous refuser s'ils considèrent la question au point do vue do leurs intérêts et lenvisagent comme hommes d'état.
‘me semble, M. le Président; qu’en étudiant cette question à un point de vue de parli, —la plus déplorable manière de l'envisager, —1ous constalons que la gauche, en suivant le programme qu’elle s’est tracé, favorise les intérêts du parti actuellement au pouvoir, de même qu'elle l’a fait lorsqu'elle s’est déclarée en antagonisme à la politique nationale que désirait la grande masse de la population. Je dois dire que son attitude me surprend ; elle me peine, quoi qu’elle lavorise les intérêts de notre propre parti.
Dans maintes occasions j'ai fait aux honorables députés de l’opposition les appels les plus chaleureux, les engageant à ahandonner toute idée .préconçue devant une question éminemment nationale, qui prime toute considération de part, afin que les partisans des deux opinions qui divisent le pays co-opèrent au succès de l'entreprise,
Les honorables députés de l’opposition ont refusé de répondre à cet appel, je n’essaierai donc pas de leur démontrer aujourd’hui combien il aurait été désirable qu'ils s’y soient rendus, mais j'espère que, puisque nous faisons de la construction de ce chemin de fer, jusqu'ici sous le contrôle du gouvernement, une entreprise Commerciale, leur opinion se modifiera.
Une des principales raisons qui nous à poussés à changer notre ligne de conduite et a confier l'entreprise à une compagnie, et
cela dans los plus brefs délais, peut se trouver dans les censoinements quo nous ont donnés cs doux dernières scssions. Lorsque le chemin de fer était considéré comme entreprise du gouvernement, nos adversaires nous ont attaqués sur la question dans l'arène politique. Afin d’embarragsor le gouvernement, afin de l'empêcher de mottre à exécution la politique qn'il avait adoptée, ils ont assumé une attitude tout à fait anti-patriotique et,en dépréciant le crédit de notre pays, ont nui à l’avenir de cette grandeentrepr C'est avec plaisir que je constate que nous.avons triomphé de cette opposition et qu’en dépit de ce obstacle nous avons surmonté grande difficulté : c’est-à-dire que
ise, [due nous avons
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de chaque mombro du parlement ayant lo sentiment du patriotisme.
Je le :6pète, M. le président, j'ai 6t6 désappointé, mais j'espère que bientôt, lorsque le temps de la réflexion sera arrivé, les résultats de ce projot de loique nous soumettons à l'approbation du parlement et qui obtiendra, j'en ai La confiance bien ferms, l'approbation de la chambre, se’ont tels que ces honorables messieurs seront forcés
d'admettre, en toute sincérité, qu’en suivant la ligne de conduite adoptée, nous avons
agi selon les meilleurs intérêts du pays et que nous avons obtenu un
L|succès qui a dépassé toules les es- Ja |pérances.
Un mot seulement en terminant.
malgré leurs efforts pour combat-|La plus grande satisfaction que tre notre programme, le jour estljaurai éprouvée dans le cours venu où des capitalistes éclairés,|d’une carrière politique de vingtayant une connaissance parfaite|cinq années, sera l'adoption de la des- ressources du Canada, sont|loi qui nous est soumise, et j'ai la
disposés à entreprendre la conssruction de ce grand chemin, de er.
Comme je l'ai dit, j’espérais que, maintenant que nous avons abondonné l’entreprise comme œuvre du gouvernement, pour la confier à l'initiative commerciale, l’opposition pourrait, sans perdre le moindre prestige de ses partisans, s'unir à nous pour cette grande question et accorder au syndicat chargé de cette gigantesque entreprise l’appuisincère et généreux sur lequel des hommes entreprenant un travail intéressant tout un pays ont le droit de compter de la part du gouvernement comme de celle
conviction que mon honorable ami qui siège près de moi croira le succès de sa vie politique dignement couronné si, lui premier ministre, il fait adopter par le parlement une lojayantune aussi grande importance pour le Canada.
Si je n'ai pas de patrimoine à laisser à mes enfants, je serai fier de leur léguer seulement le souvenir d’un des événements de ma vie politique : celui qui m’a permis de prendre une part active à l'adoption de cette grande mesure quicommuniquera au Canada un mouvement d'impulsion qui en fera un pays grand et prospère dans un avenir rapproché.
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